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« h • Anarchie
est la plue Haute
expression de l'or¬
dre. »
(Elisée Rtclu».)

Fondé en 1895 par Louise MICHEL et Sébastien FAURE

SIX negres
Je New-Jersey
seront-Ils exécutes ?
A la suite du meurtre d'un commerçant, six nègres sonttraînés devant les tribunaux de la justice américaine.

L'accusation, fondée sur de prétendus aveux faits par
les accusés, ne tient pas compte des tortionnaires poli¬

ciers. Six nègres se doivent d'avouer devant l'opinion blanche.
Le Ministère public a refusé de produire les dossiers des

témoins à décharge. D'après William L. Patterson, secrétaire du
Civil Rights Congress, c'est un cas flagrant (fe la plus odieuse
injustice raciale aux Etats-Unis. Naturellement — à l'exception
des « Reynolds News » — la grande presse a, pendant quatre
mois, fait le silence autour de cette affaire.

Ici, le prix du sang importe peu. Il faut créer un symbole
et détourner la classe ouvrière de la question sociale en lui in¬
culquant le haine des nègres. Le travailleur américain qui sup¬
porte le poids d'un budget colossal, le poids de l'économie de
guerre, ne doit entrevoir l'assassinat que sous la forme sym¬
bolique du sale nègre (du bloody-black) et c'est une telle opéra¬
tion que doivent payer de leur vie six hommes à la peau noire
— six hommes de New-Jersey.

L'ouvrier américain, comme l'ouvrier allemand, pourra expli¬
quer le sort misérable qu'on tend à lui donner à l'aide d'argu¬
ments raciaux, et non plus sociaux. Le capitalisme pourra se des¬
siner autrement désormais. Le capitalisme, avec un peu de pro¬
pagande, un peu de bourrage de crânes, s'estompera, ainsi
que tout son cortège oppressif, devant les images cTEpinal du
Klu-Klux-Klan. Manger du nègre consolera de ne pas manger
à sa faim, consolera de ne pas vivre complètement et librement.
Le nègre remplacera la carotte de l'âne, pour conduire le prolé¬
tariat américain jusque sur les champs de bataille de demain.

Il suffit de peu de chose n'est-ce pas ? Il suffit de six hom¬
mes à la peau noire à New-Jersey, il suffit des coulisses d'une
chambre de tortures et d'une vingtaine de bourreaux sous l'uni¬
forme de la police.

L'opération est d'un prix modique. D'un prix bèaucoup plus
modique que celui exigé par une éventuelle hausse des salaires.
Cela demande un peu de sang — et c'est pour rien...

Cette opération, que nous dénonçons, ne serait qu'une hypo¬
thèse si elle rfétait fondée que sur les intentions des dirigeants
américains; mais elle n'est pas hypothétique quant aux consé¬
quences que peut impliquer une telle injustice.

La presse libertaire n'a pas les mêmes raisons de se taire
que la grande presse, et par sa voix, ce sont des
millions d'hommes libres qui crient leur horreur,
contre toute discrimination raciale, qui disent leur
détermination de sauver la tête de ceux, dont le
seul crime est d'avoir la peau noire.

LA TACTIQUE COMMUNISTE

A chacun son mensonge 1
MASSACRE
EN UNION

SUD-AFRICAINE
Le docteur Malan, chef du

gouvernement et leader du
parti nationaliste au pouvoir,
fonde son autorité sur la police
et la répression.
A Durban, les soldats patrouillent

dans les rues et la police se fait provo¬
cante. Les noirs et les indiens qui
étaient prêts à conclure l'union, face
aux lois racistes du gouvernement Ma¬
lan, se sont heurtés. Plus de 100 morts
et près de 1.000 blessés, tel est le bilan
de la politique raciale des Etsuj Sud-
Africains
L'origine des massacres qui, d'après

les agences, est une dispute entre Un
commerçant indien et un noir, ne lève
pas le doute sur les causes véritables
des bagarres entre les deux populations
non-européennes.
Si les Indiens, surtout commer.ants,

n'ont jamais eu la sympathie des noirs,
aucune bagarre, jusqu'à ce jour, n'avait
eu lieu entre ces deux groupes. D'autre
part, les troubles qui étaient sur le
point d'éclater à Johannesburg, dans
les mines, et à Pietermaritzburg, pa¬
raissent contredire la thèse des agen¬
ces.

Le rapprochement des deux groupes
de couleur ne pouvait être que jugé né¬
faste par le gouvernement raciste du
docteur Malan. Et voila des massacres

qui viennent bien à point pour lui
permettre d'établir de nouvelles lois,
renforcer sa politique discriminative et
régner par la division et la terreur
Mais qui rebâtira les maisons brû¬

lées ? La police, sans aucun doute, que
l'on dépêche par avion pour rétablir
l'ordre où il ne reste plus que plaies et
plaintes.
A Durban, la population blanche n'a

pas protesté. Il n'est question'pour elle
que d'un règlement de comptes entre
esclaves.

S. N.

Tandis que Cachin offre la paix au Gouvernement
des matraqueurs, le Kominform

aménage sa dictature dans les organisations de masse
Les positions idéologiques complexes, embrouillées à dessein de la propagande

du Parti Communiste font sa force, chacun des suiveurs de ce parti y trouvant son
compte. Ouvrier, petit commerçant, petit industriel (qu'on se souvienne des meetings
de Marty !), il y en a pour tout le monde. Il fut même un temps, qui n'est pas si
éloigné, où l'on prêcha qu'avant d'y avoir des ouvriers et des capitalistes, il y avait des
patriotes et des « marshalliens ». Et vive le bon capitaliste qui est contre plan amé¬
ricain !

Non seulement, à force de délayer
l'abrutissement dans les centaines de
journaux et revues contradictoires mais
atteignant tout le public, on a réussi
ce tour de force de « concilier » les in¬
conciliables, mais on va plus loin en¬
core. Supposons que vous fassiez la
grève, une grève violente et désespé¬
rée, comme celle des mines, par exem¬
ple. Pourquoi vous battez-vous ? Pour
le salaire, direz-vous. Erreur ! Selon
l'initié du dessus, c'est pour avoir un
gouvernement démocratique ; encore
un étage, et il s'agira de saboter le
le plan Marshall. Enfin, au sommet, ce
sera histoire de s'entraîner à l'insurrec¬
tion. Vous voyez, chacun y trouve son

compte, et par-dessus tout le Politburo
de Staline qui manœuvre le* masses
comme une matière première.
C'est pourquoi l'expérience conseille

de se défier des positions publiques du
parti. Certains ont pu avoir des lar¬
mes dans les yeux lorsque le vénérable
Marcel Cachin, spécialiste des retour¬
nements de veste (il fut contre Lénine
en 1918, pour Hitler en 1940) pratiqua
une fois de plus, à l'Assemblée, son
sport favori. La guerre n'était absolu¬
ment pas certaine, Staline et Truman
pouvaient encore se tomber dans les
bras l'un de l'autre, et les communis¬
tes participer à une nouvelle < Renais¬
sance française ». Aux premiers jours

LES COliWAIITS
Profiteurs féroces des années de guerre
contre-révolutionnaires

par

L.'U.R.S. S. £eô gstandeô
eaquêteô
du « £iâ »

vue par un anarchiste
LA MÉDECINE - LA FAMILLE (VII)
— Il est courant d'entendre dire que

l'hygiène et l'organisation de la Santé
publique sont, en Russie, très rudimen-
taires. Pourriez vous donner un avis
plus nuancé, des exemples précis ?
— Rétablissons la vérité. Dans l'en¬

semble l'homme russe aime la propreté
et l'hygiène ne serait pas tellement dif¬
férente de ce qu'elle est ailleurs. Mais,
surtout depuis quelques années, la pé¬
nurie de savon est cause d'une hygiène
très défectueuse. De plus, les instal¬
lations sont rares. Dans les immeubles,
le plus souvent la cuisine est une pièce
collective.
Il n'y a pas de douches dans les usi¬

nes. ou très rarement. Les bains pu¬
blics, ne fonctionnent pas très bien.
Souvent le chauffage ou l'eau man¬
quent.

—; En dehors des soins individuels,
il doit exister des services de dépistage,
de prévention contre les maladies conta¬
gieuses ?

—- Le dépistage n'est pas organisé
comme en France, sauf dans certaines
Industries alimentaires (boulangerie, par
exemple) ; il existe dans l'entreprise un
service médical mais il ne recherche
pas les malades, c'est à ceux-ci de se
signaler.
Toutefois, des mesures préventives

(vaccins) 6ont prises pour l'ensemble de
la population contre les maladies épi
démiques.
— On a dit aussi, dans la propagande

antistalinienne courante, que les hôpi¬
taux en U.R.S.S. étaient très défectueux,
que les précautions élémentaires (aseptie
par exemple) n'étaient pas prises. Pou-
vez-vous me donner votre témoignage ?
— La tenue des hôpitaux est, dans

l'ensemble, très suffisante. Le matériel
chirurgical (et j'ai pu le vérifier par l'in¬
termédiaire d'une amie, infirmière po¬
lonaise) est moderne et bien tenu. Ce
qui est vrai, c'est que le nombre des
hôpitaux est très insuffisant et que la
nourriture laisse à désirer. Mais, c'est
peut-être dans ce domaine de l'équipe¬

ment sanitaire qu'il y a eu, en U-R.S-S.,
une amélioration.
Encore un mot : les hôpitaux militai¬

res qui forment une catégorie spéciale
sont mieux outillés, mieux ravitaillés
que les hôpitaux civils. D'autre part, les
grands centres sont mieux équipés que
les régions éloignées.
— La propagande ne joue-t-elle pas

dans les activités médicales ?
— Si. Par exemple, il suffit qu'un

chirurgien ait réussi une opération dé¬
licate pour que la presse parie de mi¬
racle, de suprématie de la science so¬
viétique.

■ — La presse stalinienne fait grand
cas de la surveillance médicale des en¬

fants, surtout des nourrissons, des fem¬
mes enceintes. Qu'en est-il au juste ?_

— Eh bien, c'est exact : les consul¬
tations pour les femmes enceintes et les
jeunes enfants sont bien organisées,
même dans les kolkhoses. Les bébés dé¬
ficients reçoivent même de la nourriture,
lors de la visite au dispensaire. (Ceci
seulement dans les grands centres.)
Cette nourriture est d'ailleurs mal com¬
posée : pas de fruits, pas de lait con¬
centré.
— Parlons un peu du personnel mé¬

dical• Les médecins sont intégrés dans
l'Etat?

(Suite page 2, col. 3.)

M y a en France plus de deux mil¬
lions de commerçants. Groupés au sein
de fédérations puissantes, comme la Con¬
fédération Générale du Commerce et de
l'Industrie, la Confédération Nationale
du Commerce et de l'Artisanat, ils consti¬
tuent une force remarquablement orga¬
nisée, avec laquelle doivent compter les
politiciens et le gouvernement.

Aucun parti n'ose attaquer le com¬
merçant, et celui qui devrait logiquement
être le premier à dénoncer ses abus —
le P.C.F., s'empresse bien au contraire,
de le flatter, de le présenter comme un
bon et utile citoyen écrasé par les impôts
et les taxes.

Les anarchistes n'ont pas l'habitude
de se livrer au jeu'stérile et facile qui
consiste à attaquer tel ou tel homme ou
groupe d'hommes — à moins qu'il ne
s'agisse de personnalités politiques mar-

3uantes — mais vont toujours au fondu problème, qui est et reste, là comme
ailleurs, le problème social.

Le commerçant représente avant tout
une fonction, qui à son tour s'insère
dans le mécanisme général de la société

Nous n'irons pas jusqu'à dire que le
commerçant ne fait aucun travail, qu'il
est inutile et strictement parasitaire. La
démagogie n'a eu, et n'aura jamais de
place dans ces colonnes. Le commerçant
apporte à la société une certaine somme
de travail, et il est clair que si demain
la révolution sociale éclatait, un très
grand nombre de boutiques et magasins
existant actuellement, seraient indispen¬
sables pour assurer la répartition des
marchandises.

Mais à quel prix s'effectue aujour¬
d'hui cette répartition ? Et quels sont les
revenus que prélèvent pour leur travail,
les deux millions de commerçants fran¬
çais? Voilà ce qui nous intéresse!

(Suite page 2, col. 4.)

de la nouvelle session de l'Assemblée*
ceux qui s'acharnèrent à utiliser la
juste lutte des mineurs pour des fins
inavouables trahissaient une fois de
plus les ouvriers qu'ils firent tomber
dans les bagarres, en tendant la main
à la majorité parlementaire.
Tout nous engage donc à penser qu'il

s'agit là d'une hypocrisie tactique, et
l'examen de quelques événements nous
le confirme- Tout d'abord, notons que
la < Pravda » était beaucoup plus
agressive contre le capitalisme en gé¬
néral et Truman en particulier, qu'A
n'en pouvait paraître lorsqu'on écoutait
Cachin, et ceci aux heures mêmes où
il prononça son discours. Enfin, fait
capital, on assiste actuellement en
France à un RAIDISSEMENT ORÇA-
NISATIONNEL des appareils komin-
formiens.

En effet, tandis que le doyen d'âge
de l'Assemblée prêche l'union, le parti
lui, fourbit ses armes en silence. On
verra dans ces pages, comment il pour¬
suit actuellement au sein de la C.G.T.
un travail de renforcement de la dicta¬
ture communiste, avec mise hord
d'état d'agir des éléments les plus dcu- .

teux aux yeux des < durs » de l'appa¬
reil P.C.F. Ce mouvement passe actuel¬
lement inapperçu du public ; il n'en
reste pas moins qu'il existe effective¬
ment et constitue un grave danger
pour les ilôts de liberté qui pouvaient
subsister dans la C.G.T.

Offensive de paix, préparation de la
bagarre, telle est la position du Komin¬
form en face du capitalisme français.
En fait, on peut se demander si cette
ambivalence de l'attitude n'est pas en
rapport avec le succès démocrate aux
U.S.A- On sait la signification profonde
du succès de Truman : les masses amé¬
ricaines ont voté pour le parti, ou plu¬
tôt pour l'homme capable de prendre
des mesures étatiques pour juguler lai
crise. C'est le New Deal qui a triomphé

(Suite page 2, lra col.)

' '

^capitaliste. Comme l'ensemble est fon¬
cièrement vicié, la fonction, ainsi que
celui qui l'assume, le sont également et
nécessairement.

Il y a deux ou trois ans — je ne sais
plus quel ministre — avait décrété qu'il
était urgent de « moraliser » le com¬
merce. Cette stupidité, bien digne d'un
ministre, est naturellement restée lettre
morte. Le jour où le commerce sera mo¬
ral, il n'y aura plus de commerçants, la
ruse, la fraude, le débrouillage, la com¬
binaison plus ou moins louche, la comp¬
tabilité occulte, souvent, la corruption de
fonctionnaires, étant les règles essentiel¬
les, vitales, de tout commerce, grand ou
petit.

Sauvons la liberté
des auberges

Libérez les résistants à la guerre
Nous avons dit que trois objecteurs

de conscience, témoins de Jéhovah, ontété condamnes, le 3 novembre dernier,
par le Tribunal militaire de Metz, à
deux ans avec sursis.
C'est, je crois, un fait unique, cette

condamnation avec sursis...
Nous savons qu'ils refusaient l'asser¬

vissement militaire sous toutes ses for¬
mes. Mais, ayant déclaré être prêts à
faire volontairement un service civil
constructeur plus long, nous pouvions

Eenser que, renonçant à ses méthodesabituelles, le gouvernement confierait
ces résistants à la guerre au service ci¬
vil volontaire International. Le Comité
de la Branche française de ce service
ne demandait pas mieux que d'accueil¬
lir de tels volontaires pour oeuvrer dans
ses chantiers de vie.
Mais « libérés > par ce c sursis » ils

ont été ramenés à leur caserne respec¬
tive.
Ainsi, l'autorité militaire renouvelle

indéfiniment un défit unique : La ca¬
serne ou la prison, tel est le choix que
leur laisse 1 arbitraire.
Nous avons pu savoir que César !Bu-

gany et André Schœnauer persévèrent
dans leur refus d'être soldats.
Bugany est à nouveau incarcéré à la

citadelle de Lille. Schœnauer l'est au

camp de Cottanon, Thionville (Meur¬
the-et-Moselle).

Nous n'avons pu avoir aucune nou¬
velle du troisième. Nul doute qu'une
nouvelle incarcération ne l'ait empêché
de communiquer avec l'extérieur.
Ainsi le « sursis » va tomber. Et à

la peine en suspens va s'ajouter une
nouvelle condamnation, car ils vont
comparaître à nouveau devant nn tri¬
bunal.
Quant à J.-B. Moreau, que çous avons

pu voir au Val de Grâce, les médecins
militaires psychiatres affirment honnê-.
tement qu'il est sain de corps et d'es¬
prit.
Mais c'est un inapte < moral >. Il ne

révèle, en tant que citoyen de l'huma¬
nité et résistant à la guerre et à sa
froide préparation, qu'un homme par¬
faitement équilibré dans un monde
déséquilibré.
Il est fait à l'image sympathique de

l'homme.
Non à celle dn mouton, ni à celle de

boucher d'êtres humains. Peut-être
d'autres, que nous ignorons, sont-ils
également livrés sans soutien et à la
merci de tons les arbitraires et de tons
les fanatismes f
Dans la conjoncture actuelle, quand

tout devient objection contre la guerre,

ceux qui résistent à la guerre — tou¬
jours froidement préparée — même en
l'absence de tout ennemi héréditaire f...
Si nous n'avons pas, comme eux, le

courage d'affronter un Etat qui désor¬
ganise et démoralise la vie en n'organi¬
sant plus que la mort en commun, nous
devons de moins en moins avoir la lâ¬
cheté de faire le silence autour d'eux.
A travers eux, c'est toutes nos objec¬
tions, à nous, qui doivent s'affirmer
contre la guerre- ,

Ne pas se solidariser étroitement avec
les objecteurs, sous prétexte qu'ils
sont d'une « dangereuse inefficacité
pour la Paix » c'est se solidariser avec
des oppressions meurtrières qui, elles,
sont d'une dangereuse efficacité con¬
tre toutes les paix, toutes les libertés,
toutes les vies.

Dès millions de morts, toutes les vïï-
les_ en ruines, et tous les objecteurs en
prison en témoignent.
Une action admirable de défense et

de lutte a été impulsée par quelques
hommes, en faveur de Garry Davis. Bra¬
vo I Mais nous voudrions bien voir le
même conseil être solidaire des objec-

quand il n'y a" plus de défense"natio:
nale réelle que contre l'armée, pouvons- ?f e défense et
nous rester indifférents au sort de ceux d« résistalwe à la ^uerre-
qui affrontent les tyrannies, au sort de Emile VEEAN.

Il n'est pas d'exemple que l'Etat,
lorsqu'il s'intéresse subitement à la
jeunesse, ne donne à son action la
forme d'une bureaucratisation, voire,
éventuellement, d'une militarisation,
et, de toute façon, d'un étouffement
de la liberté des jeunes. Le drame pré¬
sent des Auberges de Jeunesse en est
une illustration.
La providence gouvernementale

s'exerce en ce domaine sous la forme
du Secrétariat d'Etat à l'Enseignement
technique, à la Jeunesse et aux Sports.
Saisi d'un louable zèle, cet organisme
décida de s'entourer, à titre consul¬
tatif, de quatre commissions : Mouve¬
ments de Jeunesse, Auberges de Jeu¬
nesse, Colonies de vacances et Culture
populiire. Nous passons sur le fait que
la répartition des plus bizarres des re¬
présentants des organisations de jeu¬
nesse dans ces commissions traduit le
plus bel arbitraire bureaucratique, et
nous en arrivons au fait capital.
La commission consultative consa¬

crée aux Auberges de Jeunesse, com¬
prenant outre les représentants du
ministre, ceux de divers mouvements :
U.F.A.J., O.C.C.A.J., L.F.A.J., M.L.A.J.,
et la Ligue française de l'Enseigne¬
ment, s'était mise d'accord au cours
de deux réunions sur le principe de la
création d'un organisme unique habi¬
lité à distribuer des cartes d'héberge¬
ment aux jeunes qui le désireraient.
Ainsi, serait-il possible de sortir d'une

certaine confusion engendrée par I»
multiplicité des organisations, et le
ministère lui-même y verrait plus clair
pour diriger ses subventions. Il sem-
semblait donc que tout irait pour le
mieux-
Las ! C'était sans compter sur le

Secrétaire d'Etat à la Jeunesse, M. Mo-
rice, qui mit les pieds dans le (plat à
la troisième rencontre, déclara tran¬
quillement que ce qui avait été fait jus¬
que-là ne correspondait pas à ce qu'il
envisageait, et fit donner lecture d'un
superbe projet d'étatisation des Auber¬
ges qu'il se propose de mettre en pra¬
tique. Qu'on en juge :
— Les licences de la future Fédéra¬

tion Française des Auberges de Jeu¬
nesse seraient délivrées gratuitement
PAR L'ETAT (Services départemen¬
taux de la Jeunesse et des Sports), ce
qui prive Ifs jeunes de toute ressource
financière autonome, et les livre pieds
et poings liés à l'absolutisme gouverne¬
mental.
— La F.F.A.J. comprendrait, outre

les cochons d'usagers, des « membres
de droit » comprenant des « techni¬
ciens » (on ne voit pas très bien en
quoi un architecte qui construit une
auberge est, pour cela, un « techni¬
cien des auberges », par exemple?,
et surtout des REPRESENTANTS DE
L'ETAT?

(Suite page 3, col. 6.)

TERREUR EN BULGARIE
Est parvenu de Bulgarie l'appel suivant paru dans

Umanita Nova du 9 janvier 1949 :

« Depuis une semaine, à
l'occasion de la proclamation
de la dictature du prolétariat
en Bulgarie, se développe un
véritable pogrome contre les

libertaires. Des centaines de
nos amis sont arrêtés et leur
sort est inconnu. Informez la
presse mondiale 1 Protestez !
Faites le nécessaire.



3 LE LIBERTAIRE

LES RÉFLEXES DU PASSANT

COMEDIE SENTIMENTALE
EXPRESS

La scène représente la, Chambre des
Députés.
Cachln monte à la tribune. Silence

glacial. Eternuements. La grippe rôde.
Schuman égrenne son chapelet, Herriot
Jume de l'eucalyptus.
CACHIN. — Messieurs, qu'il nie soit

permis de rendre hommage à l'inlas¬
sable dévouement de la Chambre...

UNE VOIX. — Très bien !
CACHIN. — A ses efforts constants

pour ménager la chèvre et le choux...
DALADIER. — Magnifique!
CACHIN. — Sa bonne foi, son tra¬

vail persévérant, son attitude pleine de
noblesse et d'humaine compréhension
pendant la grève des mineurs* forcent
le respect.
Applaudissements nourris, prolongés.

Jules Moch monte à la tribune et em¬
brasse Cachin. L'émotion est à son com¬
ble.
HERRIOT. — (Il écrase une larme.

Voulant agiter la sonnette, II se trompe
et agite sa pipe). Messieurs, Messieurs...
(brisé d'émotion, il retombe dans son
fautieuil).
FAUTEUIL. — Profond gémissement.
CACHIN. —■ Messieurs, Oserœ-tron

avancer qu'en ce moment deux nations
puissantes sont en opposition irréduc¬
tible ? Ne parle-t-on pas, encore aujour¬
d'hui, d'une rencontre possible entre
Staline et Truman, au mime titre que
la rencontre permanente, du manga¬
nèse russe et de l'aaier américain?
HERRIOT, — Certainement! Mais

comment saisir une main obstinément
plongée dans la culotte de peau ?
CACHIN. — Si l'on a pu s'entendre

pour faire la guerre, Il est hors de
doute que l'on ne puisse s'entendre
pour la préparer. Les résistants au)
siègent sur tous les bancs en savent
quelque chose...
Applaudissements frénétiques.
CACHIN. — ...et comprennent que

les éléments de discorde doivent Strc
étouffés...

I1II0N SACRÉE
VOIX DIVERSES. — Très bien I A

bas la Cour des Comptes 1
HERRIOT (à Cachin). — Pourquoi,

tel un héros homérique, portez-vous un
casque ?
CACHIN. — Ce n'est nas un casque !

C'est un chapeau melon !
HERRIOT. — Excusez-moi, je croyait

que vous fumiez la pipe !
CACHIN. — Ne nous égarons pas !
HERRIOT. — Et ne renions pas nos

amitiés d'hier ! Cette union scellée
dans le sang de 40 millions de héros,
hélas ! décomposés, nous a garanti nos
fauteuils. Sachons donc être reconnais¬
sants pour ceux qui nous aident à nous
reconstituer !
CACHIN. — Nous sommes à un tour,

nant historique ! Inclinons-nous bien
bas devant la technique américaine.
HERRIOT. — Et sachons nous unir

fermement. De graves dangers nous
menacent. De divers côtés de l'opinion
on nous offre le choix entre la mise à
mort et le suicide !
Sensation. Tumulte. Des députés se

lèvent et. veulent s'enfuir,
UNE VOIX. —- Aux armes, citoyens !
HERRIOT. — Messieurs I Messieurs

Du oalme. Nos armes sont prêtes et
nous saurons nous en servir ! Les
600 milliards du budget de guerre sont
là pour quelque chose !
CACHIN. — On veut dissoudre la

Chambre ! Nous devons lutter contro
ces mœurs dissolues, car la dissolution
ne recollerait rien !
HERRIOT. — Entre le poison et le

lacet que l'on nous présente sur un
plateau ciselé, nous choisirons le sys¬
tème parlementaire
DALADIER. — Ou le système des

flllisnccs !
QUEUILLE. — Nous décréterons la

baisse obligatoire et laïque.
PETCHE. — Le blocage des salaires.
THOREZ. — Et la grève étant l'arme

des trusts, nous l'interdiro.ns 1
HERRIOT. — Ainsi, Messieurs, la Re.

publique sera sauvée et nous pourrons
parlementer à l'abri de 500.000 baïon-
nettes.
A ce moment un économiquement fab-

ble surgit on ne sait d'oii, s'élance à la
tribune et se met à. crier :

« Et moi alors I Et moi ! »

PETSCHE. — Qui est intrus ? Que
voulez-vous ?
CACHIN. — Messieurs, cet individu

est un provocateur !
HERRIOT. — Ne laissons pas violer

l'Immunité parlementaire ! Gardes !
Expulsez cet individu !
L'économiquement faible est jeté

dehors.
Les députés se lèvent et chantent la

<c Marseillaise ».
L'Union sacrée est chose faite.
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et, dams cette mesure, on peut penser
«jue la crise économique américaine se
présentera pour les U>S,A. sous un
aspect infiniment moins grave, Truman
ayant reçu de la population et des
syndicats le blanc-seing de l'interven¬
tion étatique.
Or, Staline ne s'est jamais caché de»

espoirs qu'il mettait dan» l'éclatement
d'une grande crise américaine pour
abattre son ertnemi d'outre-Pacifique.
11 semble donc que le rythme prévu
du processus « révolutionnaire », de
l'influence et des victoires du Kremlin,
s'en trouve considérablement ralenti.
La révolution est ajournée à l'échelle
mondiale : c'est pourquoi les commu¬
nistes « mettent de l'eau dans leur vin
rouge » à l'Assemblée française.
Mais, si la révolution est ajournée,

LA GUERRE NE L'EST PAS NECES-

CEUVRE DE PROTECTION
DES ENFANTS JUIFS

En raison de son succès et de l'accueil
chaleureux que lui a réservé la presse
parisienne, l'exposition de Dessins et
Travaux d'Enfants de l'O.P.E.J., à la
Galerie La Boétie, 83, rue La Boétie, est
prolongée jusqu'à la fin du mois de jan¬
vier.

SAIREMENT POUR AUTANT. Les
ancien» antagonismes économiques
subsistent. C'est pourquoi aux tentati¬
ves hypocrites de réconciliation entre
U-R.R.S. et U S-A. correspond un ren¬
forcement de la dictature communiste
sur les syndicats C.G.T., afin de pou¬
voir manœuvrer le» masses en cas de
besoin. C'est,pçp^quoi jaux paroles miel
leuses envers les partis bourgeois du
centre , corresppndent des actes, non
d'hostilité directe, mais de préparation
à d'éventuelles hostilités- On devient
plus dur à l'intérieur, et plus mou au
dehors-
Faces multiples, mensonges variés et

contradictoires, illogiques en apparence
et logiques aux seuls yeux des quelques
initiés qui gravitent autour du dicta¬
teur du Kremlin : tel est l'appareil
communiste- Comment n'abuserait-il
pas d'une bourgeoisie stupide, prête à
saisir chaque main tendue ? Mais pour
nous qui ne nous sentons attirés ni par
la dictature stalinienne des polices po¬
litiques, ni par l'exploitation capitaliste,
nous savons qu'il ne peut y avoir de
solution réelle, quelles que soient les
mains tendues et les promesses de paix,
qu'au sein d'une société libérée de l'ex¬
ploitation du travail et de la domina¬
tion de l'Etat.

MICHEL.

F. A.
Fédération Anarchiste

145, Quai de Valmy, Paris, X'
Métro : Gare de l'Est

Permanence tous les jours de 9 h. à 12 h. et de 14 h. à 19 h., sauf le dimanch.
2« REGION

Conseil régional le dimanche 23 jan¬
vier 1949, à 15 heures. Lieu de réunion
habituel. Pour l'ordre du jour, consulter
le prochain « Trait d'Union ».

Paris-XV». — Réunion du groupe tous
les 1er et 3" jeudi de chaque mois à 20 h. 30,
eafé Le Bouquet, 7, place Charles-Michels.
Colombes. — Réunion du groupe liber¬

taire tous les samedis. Samedi 29 Janvier
eonférence-causerie.

Enghien. — Réunion vendredi 28 janvier.
SI h., adresse habituelle.
Malsons-Alfort, Alfortville, Charenton. —

Réunion vendredi 28 janvier à 20 h. 30,
café Sauvage, A, rue du Pont-d'Ivry, à
Alfortville. Présence de tous indispensable.
Camarades de Créteil. Sucy et environs
Invités.
Saint-Denis. — Les camarades m'ayant

écrit, recevront une réponse aussitôt qu'un
local sera trouvé. Devrièndt, 14 bis, boule¬
vard Cotte, Enghien.
Vincennes. — Réunion ouverte aux syn-

pathisants le vendredi 21 Janvier à 20 h. 45,
Rendez-vous à 20 h. 30 devant le métro
« Château de Vincennes » (côté avenus
du (Jhateau)

Groupe Louise-Michel, 18e. — Le groupe
est formé. Prière d'écrire ou de voir le
camarade Joyeux qui convoquera.
Groupe Sacco et Vanzetti. — Réunion

des militants du groupe le mardi 25 jan¬
vier à 20 heures précises, Sociétés Savantes
(consulter le tableau d'affichage).
Asnières. — Réunion du groupe le mer¬

credi 26 à 20 h. 30, 5, rue Paul-Déroulède.
C.A. Régionale. — Les trésoriers de grou¬

pes sont priés de régler au plus tôt les
cotisations encore dues à Névers, 11, Rue
Pasteur à Saint-Fons-C.C.P. Lyon 1727-01
et de renvoyer au plus tôt lé matériel
restant.

4- REGION

Angers. — Le groupe d'Etudes Sociales
Invite tous les camarades sympathisants et
lecteurs du « Libertaire » à assister à la
controverse sur le Problème religieux, le
26 janvier, au Café du Midi, rue Saint-
Michel, à 20 h. 30.

Le Gérant : M. JOYEUX.

Impr. Centr. du Croissant.
10. *. du Croissant, parla-*

6' REGION
Le règlement administratif de la 6' Ré¬

gion étant effectué, les groupes qui ne sont
pas à jour devront s'adresser directement à
la Fédération pour versements, retour de
matériel restant et commande de matériel
1949.

10' REGION

Tarbes. — Lecteurs s'intéressant mou¬
vement anarchiste, prière se mettre rela¬
tions avec E. Brunet, chez Martin, coif
feur, 7, rue du Cimetière-St-Jean.
Toulouse Fernand-Pelloutier. — Réunion

du groupe tous les 2" et 4« vendredis à
21 h., boulevard de Strasboug, Café des
Sports, Toulouse.
Toulouse Bien-Etre ei Liberté. — Réunion

du groupe tous les l'r et 31 lundis, à 21 h.,
4, rue de Belfort (2* étage). »

11» REGION

Carcassonne. — Groupe libertaire Han
Ryner. Réunion Intérieure du groupe les
1"' et 2» jeudis de chaque mois.
Montpellier. — Le groupe étant recons¬

titué, une première réunion aura" lieu le
jeudi 20 janvier, à 21 h., au Bar du Rem¬
part. Appel aux sympathisants.
Pézénas. — En vue de la formation d'un

groupe anarchiste, les camarades ayant
assisté à la conférénce du 11 janvier et
désireux de militer, sont priés de se mettre
en rapport avec le camarade Léon Joseph,
4, rue Victor-Hugo, Pézénas (Hérault).

12' REGION

Marseille-Saint-Henri. •— Groupe de la
Vallée de Seon. Réunion samedi 22 janvier,
à 18 heures, au siège, Bar-Sport St-Henri,
(salle l«r étage).
Nice. — Réunion du groupé les 1" et 3*

Jeudis à 21 heures, Bar de l'Univers, boul.
Jean-Jaurès. Vie du groupe, étude du IV«
Congrès.

a nos lecteurs
a nos abonnes

Toute demande de changement
d'adresse ne pourra être prise en
considération qu'accompagnée â/un
timbre de 15 fr. Il en sera de même
pour toute lettré nécessitant une
réponse.

Le Libertaire.

★ U. R
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— Faisons bien attention car la ques¬
tion est délicate.
Le médecin est libre en ce sens qu'il

n'y a aucun organisme spécialisé du
Parti communiste pour contrôler les do¬
maines de la Santé publique. L'intérêt
du Parti étant absorbé par Ja vie écono¬
mique et politique du pays.
Ainsi, dans chaque république, il y

a un ministère de la Santé et dans
chaque région ou district, une adminis¬
tration correspondante. Ces centres
fonctionnent sans contrôle du Parti. Et
même, les médecins peuvent librement
procéder à des vaccinations, suggérer
des améliorations. On peut dire que la
santé publique est le seul domaine en
U.R.S.S. où il y ait quelque indépen¬
dance, une certaine initiative indivi¬
duelle.
Toutefois, le médecin ne peut exercer

librement. La loi ne le lui interdit pas
mais la politique gouvernementale y
étant opposée, le médecin qui vent exer¬
cer dans son cabinet est assujetti à un
impôt plus important que ses revenus
d'une année. Par ailleurs, le matériel et
les locaux sont introuvables. En fait,
tous les médecins exercent dans les hô¬
pitaux et cliniques et il n'y a pas de
consultations privées.
Le même cas se produit pour les den¬

tistes. Les médecins sont payés par
l'Etat, ils perçoivent" de 400 à 600 rou¬
bles. Bien qu'ils soient dans la hiérar
chie, au-dessus du personnel de service
des hôpitaux, ce ne sont donc pas des
privilégiés.

— Parlons maintenant des malades.
Un ouvrier peut-il facilement se faire
reconnaître comme malade ?
— L'ouvrier malade n'est reconnu

que s'il a un degré très marqué de fiè¬
vre (de 38° au moins). S'il n'y a pas
de fièvre, aucune chance d'être recon¬
nu.

Une fois reconnu, le malade peut al¬
ler à l'hôpital où soins et médicaments
sont gratuits. 11 peut aussi se faire soi¬
gner chez lui. L'usine lui envoie alors
le médecin. II ne paie que les médica¬
ments.
— A ce sujet, trouve-i-on tous les

médicaments utiles ?
— Il est courant de dire que les médi¬

caments ne sont pas chers. Ceci pour
une raison bien simple : le médecin sait
que l'ouvrier ne peut payer que des
médicaments très courants et il n'en or¬

donne pas d'autres.
Par contre, les spécialités rares sont

d'un prix élevé. Un exemple : ma fem¬
me dut se procurer de la koramine, que
je dus payer 300 roubles I
D'ailleurs, les médicaments rares ne

se trouvent guère qu'au marché noir
alimenté par le vol. Il y a un trafic im¬
portant sur ces médicaments.
— y a-t-il des statistiques publiées ?
— Aucune qui concerne la santé, la

mortalité, les naissances. Les statisti¬
ques existent mais le secret est gardé.
De même, aucune statistique sur les

suicides n'est jamais publiée.
— Ainsi les assurances sociales ne

couvrent pas les frais de médicaments.
D'autre part, la médecine est gratuite.
L'assurance sociale n'a donc pour but
que de fournir au malade une indemnité
journalière ?

■— Il n'y a pas en U.R-S.S. un sys¬
tème d'assurances sociales comparable
à ceux des autres pays. En fait, c'est
l'usine qui prend l'ouvrier en charge.
Elle a des comptes spéciaux avec le Dé¬
partement de la Santé auquel elle versç
le montant des retenues sur les traite
ments, déduction faite des indemnités di¬
rectement versées aux malades, chaque
malade ayant sa fiche à l'usine.
— Quel est le montant des presta¬

tions ?
— Très faible. Les non syndiqués

perçoivent au maximum 50 % du sa¬
laire. Les syndiqués, de 50 à 100 %.
C'est le président du syndicat qui fixe,
arbitrairement, le pourcentage. Tout au
plus, est-il courant de tenir compte de
l'ancienneté du malade.
•— La presse stalinienne a Souvent

insisté sur la vieillesse heureuse en U.
R.S.S. Qu'en est-il au juste ?
— En Union Soviétique, c'est une

commission qui statue sur l'admission
à la retraite pour chaque travailleur.
Jusqu'en 1939, l'âge à partir duquel on
pouvait accéder à la retraite était 60 ans.

Pour le «Libertaire»
du 1er octobre au 31 décembre 1948

Ano Beauvais, 150 ; Arboux, 50 ; Darda-
nelli, 100 ; Morin, 100 ; Groulet, 100 ; Chez
Lapeyre, 250 ; Bagès, 50 ; Lochu, 150 ; Gu-
chot, 50 ; Mollé, 100 ; Torremaclia, 250 ;
Lemoyne, 50 ; Leden Saint-Etienne, 2.000 ;
Pallanca, 200 ; Departout, 500 ; Julie, 40 ;
Barge, 50 ; JoufFroy, 100 ; Laurent, 500 ;
Thomas, 50 ; Huboux, 200 ; Dugne, 240 ;
Ano Beauvais, 200 ; Calas, 100; Cote, 50;
Grodniolh, 1.700 ; Burnaud, 200 ; Furicr, 30 ;
Champluse, 50 ; Carcelle, 100 ; Lefebvre,
50 ; Talbot, 50 ; Mellinger, 200 ; Cadet et
Biset, 200 ; Ceschia, 100 ; Goire, 50 ; Cattel,
200 ; Vadrot, 50 ; Groupe Culture Marseille,
1.430, Davico, 50 ; E. Pcrier, 80 ; Bottaro,
400; Vallejo, 100; Christin, 100; Fournier,
50; Defour, 100; Marson, 50; Vielh, 100,
Landreaud. 200 ; Burcklc, 20 ; Ferres, 50 ;
Bonnet, 200 : Toulouse B.E. 330 ; Toulouse
F.P. 50 ; Toulouse Jeunesse, 300 ; Denegie,
50; Ano Beauvais, 150 ; Guth Freud, 200 ;
Boy, 100 ; Dubois, 100 ; Lephilipponat, 200 ;
Meyzaud. 50 ; Marseille Centre, 1.345 ; Pe-
rillat, 100 ; François B. 85 ; Campo, 300 ;
Par Dugne, 650; Prince, 50; Poubelle, 50;
Claude, 50 ; Thomas, 250 ; Ano Marseille,
500; Departout, 200 ; Genty, 50 ; La Conda-
mine, 100; Sansonnette, 130; Bassi, 100;
Ablin, 20 ; Grolière, 100 ; Bourg, 100 ; Bou-
don, 100 ; Baud, 600 ; Eychenne, 500 ; Cla-
vel, 100; Bamond, 40; Toulouse B.E., 130 ;
Pansot, 48, Mattard, 50; Guehot, 200;
Kérivel. 400 ; Denis, ÎO'O : ""Jeux symp. 200 ;
Bernard, 50 ; Serrée, 50 ; Ano. Beauvais,
150 ; Bonnet, 500 ; Houdcville, 100 ; Gilar-
deau, 75 ; Maire, 75 ; Par Couissemer, 500 ;
Coria, 100; GazellLs, 200; E. Pcrier, 50;
Decharrieu, 500 ; Moucliage, 100 : Mellin¬
ger, 100 ; Maire, 100f; Departout, 200 ; Chez
Lapeyre, 336 ; Bcnéo, 75 ; Suchet, 300 ; Ilus-
son. 200 ; Monzo, 100 ; Palix 200 ; Dftus-
nard, 100 ; Laubrcaux, 50 ; Blasco, Polo,
85 ; Pezy, 90 ; F. de Marseille, 12.500 ;
Riou, 95 ; Burel, 35 ; Estivill, 50 ; Tre-
maux, 100 ; Dcput, 50 : Bclperron, 200 ;
André et Estève, 5ou ; Belot, 200 ; Fouyer
Groupe E.-Reclus, 305 ; Michaud, 200 ; Rcs-
paut, 4.000 ; Vivaldi, 100 ; Lacaze, 200 ;
Queyrel. 100 ; Dugne, 150 : Augusto, 40 ;
Gauthier, 200 ; Liotas, 100 ; Delcuze, 500 ;
Chanroux, 30.

Dans le cas où la commission ne recon¬
naît pas valable la demande de retraite,
elle peut toutefois diriger l'intéressé
vers un travail moins pénible.
Le retraité reçoit environ la moitié du

salaire, s'il a travaillé sans interruption.
Ceci représente une somme infime,
c'est la misère.
Quant aux veuves, elles perçoivent de

20 à 50 roubles par mois, dans cer'ains
cas 15 à 30 roubles. La situation des
vieux est donc plus pénible encore que
dans les autres pays. Ils n'ont qu'un
moyen de survivre : le marché noir, le
vol, les petits métiers.
— Et les invalides du travail. Quel

est leur sort ?
— Eux aussi passent devant une corii-

mission qui peut les libérer complète¬
ment du travail. Dans ce cas, ils per¬
çoivent une indemnité qui varie avec le
nombre d'années de travail.
— Dans de nombreux pays, la femme

et les enfants du travailleur bénéficient
des assurances sociales. En est-il de
même en U.R.S.S. ?
— Pas du tout. La femme et les en¬

fants sont à la charge complète de l'ou¬
vrier. Seule la femme qui travaille bé¬
néficie de l'assurance sociale.
— y a-t-il une politique de la famille ?

Car enfin, la presse pro-soviétique fait
tout un tapage sur la natalité en U.R.
S-S- et les attentions du pouvoir vis-à-
vis de la famille.
— Jusqu'en 1944, l'Etat assurait la

subsistance des mères séparées de leur
mari ou des filles-mères en prélevant
sur le salaire du père la valeur des
« aliments » de l'enfant. La loi a été

abrogée en 1944. Ainsi le progrès réa¬
lisé au début de la Révolution, mettant
sur un pied d'égalité enfants naturels
et légitimes, a fait place à une situation
réactionnaire... qui évidemment favorise
la natalité.

11 n'y a eli effet aucune autre loi im¬
portante pour favoriser la natalité.
Cependant, notez que les familles

nombreuses reçoivent une prime an¬
nuelle à partir du 6' enfant. De 8 à 10
enfants, la mère est décorée, au titre de
héros de la maternité.
— Vous nous avez affirmé, précé¬

demment, que l'enfance était très tou¬
chée par le rachitisme, la tuberculose.
Aujourd'hui, vous dites que dans les
consultations de nourrissons, des ali¬
ments sont donnés pour les enfants défi¬
cients. N'y a-t-il pas là une contradic¬
tion ?
— Non, car je vous parlais l'autre

iour des enfants en général et non des
bébés. Ceux-ci d'ailleurs ne sont pas
parfaitement nourris et les mères le sont
très mal. Mais dès qu'ils ont dépassé
la première enfance, les enfants, con¬
damnés à la nourriture détestable des
adultes sont souvent déficients : les
dysepsies, les maladies contagieuses
(tuberculose) sont très courantes.
Les aliments concentrés (lait) sont in¬

trouvables sauf dans les magasins réser¬
vés aux militaires des hauts grades.
Une observation qu'il ne faut pas né¬

gliger : les crèches (à l'opposé des hô¬
pitaux) sont en général très mal tenues,
l'hygiène est désastreuse, la nourriture
mauvaise, les gardiennes souvent con¬
taminées (tuberculose)y

LES
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Nous n'admettrons jamais que l'épi¬
cier du coin qui se lamente sans cesse
de la dureté des temps et des impôts
excessifs, puisse s'offrir voiture et va¬
cances sur la Côte d'Azur ou ailleurs,
alors que le tourneur qui produit une
somme de travail infiniment plus consi¬
dérable, gagne juste de quoi manger!
II est vrai que les commerçants subis¬

sent la loi commune d'enrichissement à
tout prix. Us la subissent d'ailleurs très
volontiers. On peut même affirmer que
cet enrichissement est l'unique critère de
la profession.

D'autre part, ils sont beaucoup trop
nombreux. Leur prolifération est périodi¬
quement dénoncée par les économistes
« distingués », par les journalistes de
toutes tendances et par les commerçants
eux-mêmes! Mais là, on se heurte à des
difficultés d'ordre politique.

On ne peut en effet interdire de nou¬
velles créations commerciales, sous peine
de voir se former une classe détenant
lé monopolé du commerce, de voir dis¬
paraître la concurrence, et de méconten¬
ter les porteurs de capitaux qui ont une
influence électorale non négligeable.

On est donc obligé d'autoriser l'ac¬
croissement du nombre des boutiques.
Mais le résultat est, qu'une même quan¬
tité de marchandise doit assurer une
somme de bénéfices beaucoup plus éle¬
vée.

Le commerçant est donc un des prin¬
cipaux facteurs de vie chère. Nous sa¬
vons qu'-actuellement, la mévente —

conséquence de l'écart des prix et des
salaires — provoque de grandes difficul¬
tés de trésorerie chez beaucoup d'entre
eux, et que les faillites sont relative¬
ment nombreuses. Mais nous ne compa¬
tirons à leur sort. Nous n'avons pas ou¬
blié leur férocité pendant les années de
famine. Nous n'avons pas oublié l'épo¬
que où les enfants mouraient de faim,
époque bénie de l'épicier. On peut affir¬
mer sans crainte, que tous les commer¬
çants ont profité de ces temps terribles,
et qu'innombrables sont ceux qui se sont
puissamment enrichis. On peut affirmer
également que les 750 ou 800.000 com¬
merçants, apparus depuis la Libération,
sont d'anciens trafiquants de beurre, de
vin, de viande, d'anciens trafiquants de
la faim, de la misère qui a frappé le
monde entier. Sinon, comment expliquer
ce brusque afflux de capitaux, en des cir¬
constances économiques aussi désavanta¬
geuses ?

On peut, bien entendu, avancer à leur
décharge, qu'ils sont le produit de la so¬
ciété. Mais on pourrait en dire autant
des flics!

S'ils étaient peu nombreux, s'ils ne
représentaient qu'un des moindres as¬
pects de !a corruption générale, on pour¬
rait éviter de les stigmatiser. Mais leur
force est telle qu'il faut les dénoncer.
Ils sont le danger permanent, non seule¬
ment au point de vue économique, mais
surtout au point de vue révolution. Rien
déplus réactionnaire, de plus mesquin, de
plus égoïste qu'un commerçant. Il ne vit
que pour son tiroir-caisse, maudit i'abon
dance relative, veille à ce que les prix
se maintiennent. II est l'authentique re¬
présentant de l'esprit petit-bourgeois,
c'est-à-dire l'esprit !e plus borné, le plus
encroûté, le plus vil. Accroché aux tra¬
ditions, aux habitudes les plus vermou¬
lues, n'ayant d'autre talent que celui
d'acheter le moins cher possihle afin de
revendre le plus cher possible, n'aspirant
qu'à son repos, ne connaissant que les
basses jouissances, ennemi de tout élan,
de toute générosité, de toute envolée,
incapable d'aspirer à autre chose qu'à la
course au profit, il est l'élément contre-
révolutionnaire par excellence.
Il n'y a rien à attendre d'un commer¬

çant. C'est une machine à sous. Il hait
les ouvriers, les malheureux. Qui n'a pas
entendu cette phrase : « Les ouvriers ?
Us sont plus heureux que moi ». Ou
bien : « Les ouvriers? Ils n'ont qu'à
faire autre chose ! » Toute leur philoso¬
phie s'arrête là. Il n'y a d'ailleurs qu'à
lire son journal préféré — L'Aurore —

pour être fixé sur sa valeur spirituelle !
Mais la puissance des commerçants est

incontestable. Elle est le résultat de leur

nombre et du fractionnement infini des
stocks.

A côté d'eux, les fameux trusts dont
le P.C. F. nous rebat les oreilles, sont
peut-être moins dangereux. Il est facile,
il est même extrêmement aisé de se sai¬
sir des usines, des mines, des moyens de
transports. Mais collectiviser quelque
deux millions de boutiques, d'entrepôts,
de magasins, jalousement défendus par
autant de mercantis, c'est une autre
affaire.

Voilà ce qu'il faut dénoncer. Le com¬
merçant défendra férocement ses mes¬
quins privilèges. On peut en être certain.
Il a toujours été un réactionnaire. Avant
la guerre, il était Croix de Feu, pendant
la guerre pétiniste, et maintenant, le
voila gaulliste.

Le commerçant est l'ennemi déclaré
de toute évolution spirituelle et sociale.

Eric ALBERT.

Âvis très important
A tous not amis, abonnés, ven¬

deurs, qui nous expédient des fonds,
utilisez pour cet envol, le mandat-
carte d,e versement à un C.C. Postal,
formule 1418 B.
Les frais de versement ne sont que

de 15 fr. au. lieu de 40 fr. Sur tous
dos mandats spécifiez bien joulln
Robert, 145, Quai de valmy, C.C.P.
Paris, 5561-76.

LETTRE OUVERTE
0 la Reine de Hollande
Nous passons cette lettre d'une orga¬

nisation « d'anciens combattants » à
caractères vraiment particuliers et
n'ayant pas grand chose de commun
avec ce genre d'associations générale¬
ment patriotardes et chauvines.

RESOLUTION
Le Bureau de l'Union Alsacienne des

Anciens Combattants et Victimes des Guer¬
res, réuni à Strasbourg, le 30 décembre 1948,
après avoir été informé de l'inqualifiable
agression colonialiste en Indonésie, par les
troupes hollandaises à la veille des fêtes
de Noël,
1°) flétrit l'occupation et les massacres

perpétrés en Indonésie par l'impéria¬
lisme hollandais ;

2°) dénonce devant le monde civilisé ce
crime contre la Paix et l'humanité ;

3°) salue fraternellement le peuple indo-
nésien dans sa lutte pour sa liberté
et son indépendance et se déclare
solidaire des victimes innocentes d'une
nouvelle barbarie.

Pour le Bureau de l'Union Alsacienne
des Anciens Combattants
et Victimes de Guerre

41' boulevard de la Marne, Strasbourg
signé : CHONT-LUCHONT,

Expert.
Emile BASTIAN,
Pharmacien.

Ajoutons à ce tableau que les enfanta
sont mal et peu vêtus.
— Un fait qui a été souvent rapporté

sur l'UJl.S.S., c'est l'existence de nom¬
breux enfants abandonnés.
— En principe, les enfants abandon¬

nés sont ramassés par la milice (police
en uniforme) mais les conditions d'exis¬
tence sont telles dans les maisons où
l'on recueille ces enfants qu'ils s'em¬
pressent de s'échapper.
Un-jour, j'ai vu, en ville, un agent

de police accompagner une soixantaine
de ces enfants. La traversée de la ville
a suffi pour qu'à destination, le mili¬
cien se retrouve seul.
Ces enfants abandonnés sont, ou des

enfants échappés des maisons d'Etat dès
qu'ils sont assez grands pour essayer dé
vivre seuls, ou des enfants dont les la-
milles ont été briséeg par la guerre, la
déportation, l'ivrognerie.
Depuis la guerre, ces enfants aban¬

donnés sont devenus légion. On en voit
dans chaque ville, cela prend l'allure
d'une épidémie.
Lorsqu'ils grandissent, certains se re¬

classent, vont à l'usine, les plus nom¬
breux deviennent des brigands.
Deux choses importantes à noter :
i° Toute initiative privée est inter¬

dite en ce domaine ;
2° Les enfants des privilégiés, dés

fonctionnaires sont évidemment à l'abri,
bien soignés.
— Nous n'aurions pas épuisé le su¬

jet des conditions de vie en U R-S.S-, si
nous ne disions rien du régime des va¬
cances des travailleurs. Pouvez-vous
nous donner quelques précisions ?
— Nous avons vu que les ouvriers

avaient deux semaines de vacances, les
fonctionnaires trois semaines. Vacan¬
ces payées. Mais, d'une part, il est rare
qu'un ouvrier puisse être recueilli par
un parent, au village (toutefois la chose
est permise) ; d'autre part, les maisons
de repos et les établissements des villes
d'eau sont trop peu nombreux pour don¬
ner satisfaction à tous.
Pour qu'un travailleur soit admis à

une cure dans une ville d'eau, il faut
qu'il soit reconnu par une commission
spéciale. Ensuite, il doit verser 1.000
roubles au bureau qui centralise les de¬
mandes (ces i.ooo roubles paient son
séjour, la cure, (s voyage); Cette som¬
me est énorme, et les cures sont en fait
réservées aux privilégiés.
Les maisons de repos dépendent des

syndicats. Ceux-ci achètent à la cen¬
trale syndicale un certain nombre de
billets de séjour de 10 ou 15 jours. Et
le syndicat déride, soit en assemblée,
soit par son Bureau, à qui on accordera
le bénéfice des séjours.
Pour 20000.000 de travailleurs,

2.000.000 seulement ont bénéficié dè
séjours. Les autres, pratiquement, ont
passé leurs vacances chez eux. Les Iz-
vestias, n° 287, ont cité ce chiffre de
2.000.000 comme un chiffre de victoire.
— Ces 10 % sont bien faibles à côlé

des 50 Và de travailleurs qui en France,
en 1948, année difficile, ont pu quitter
leur résidence pendant leurs congés.
Mais n'y a-t-il pas en U.R.S.S., aussi, la
possibilité, pour certains, de loger à
l'hôtel ?

— Je vais vous étonner, mais voici
la vérité 1 on ne peut coucher à l'hô¬
tel en U.R.S.S. sans un document spé¬
cial autorisant à se déplacer et à cou¬
cher à l'hôtel. Muni de ce document lé
bénéficiaire doit se présenter au bureau
de la N.K.V.D. de la ville et c'est ce
bureau qui lui désigne l'hôtel et la cham¬
bre.
— Un dernier mot sur cette question

des vacances. Le travailleur peut-il choi¬
sir la période des vacances, y a-t-il une
période donnée plus spécialement pour
les congés?
— C'est l'administration qui décide.

Il n'y a pas de périodes de vacances,
les congés sont échelonnés sur toufè
l'année.

FONTAINE.
La semaine prochaine : Les Intellec¬

tuels et la Planification.

Service
ROMANS D'AVANT GARDE

ET DOCUMENTS

A. Koostlcr : Croisade sans croix, 160
francs ; La lie de la Terre, 240 fr. ; Un
Testament espagnol, 180 fr. ; La Tour
d'Ezra, 270 fr. — A Sergent : Je suivis
ce mauvais garçon, 110 francs. — Ciro
Alegria : La sympTionie péruvienne,
300 fr. — IV. Russel : Vent d'orage, 300
francs. — J. Blanc, Confusion des peines,
255 fr. ; Joyeux, fais son fourbi, 255 fr. ;
Le temps des Hommes. 300 fr. — Victor
Alla : L'Insomnie espagnole, 140 fr. —
J. Humbert : Sous la Cagoule, 50 fr. —
R. Bonnet : A l'école de la Vie, 100 fr.
— Han Ryner : Face au Public, 200 fr. —
R. Wagner : La Tétralogie, 250 fr. — M.
Alberny Les Coupables, 180 fr. — Deval -
dès : Des Cris sous la Meule, 40 fr. —

A. Patorni : La Débâcle de l'Elite, 150 fr.

BIOGRAPHIE — SOUVENIRS
Hem Day : Francisco Ferrer, 30 fr. —

F. Planche : Louise Michel, 150 fr.; P.
Kropotkinc, 210 fr.; Dnrolle, 150 fr .—
Ste-Beure : Vie de Proudhon, 180 fr. —

L. Lecoin : De prison en prison (2). —
J. Humbert : Eugène Humbert, sa vie, son
œuvre, 350 fr. — Jules Vallès : L'Enfant.
95 fr. ; Le Bachelier, 95 fr. ; L'Insurgé,
95 fr. ; Gabriel Giroud : Paul Robin, 180
francs. — Jeanne Humbert : Gabriel Gi¬
roud, 50 fr. — E. Renan : Souvenirs d'en¬
fance, 30 fr. — S. Faure i Sacco et Van¬
zetti. 5 francs. Sol Ferrer : Francisco
Ferrer, 260 francs.

CHANSONS — POESIES
R. Asso : Chansons sans musique, 150

francs. — Traductions de A. Robin : Poè¬
mes Hongrois d'Ady, 30 fr. ; Poèmes
russes de Boris Pasternak, 30 fr. — Léo
Campion : Le petit campion (lexique de
bons mots), 100 fr. — G. OUvan (en es¬
pagnol) : Le Romancero de la Libertad,
75 fr. — A. Corion : Cris de Révolte. 44
francs. — Marcel Rioutord i Un jour vien¬
dra. 135 fr. — Jacques Prévert et André
Vernct : Histoires, 255 fr.

RELIGION CLERICALISME

V. Hugo : Ils vendent Jésus-Christ, 30
francs ; Le Christ au Vatican, 12 fr. —
Han Ryner : Les cruautés de l'Eglise, 20-
francs ; Les laideurs de la religion, 25
francs ; l'Eglise devant ses juges, 125 fr.
Dr Spehl : La création, 50 fr.; Lourdes
et la Suggestion, 60 fr — F. Turmel :
La Bible expliquée, 75 fr.; Le Suaire de
Turin, 50 fr. ; Les Religions. 75 fr. —
P.-F. Proudhon : Le Chriztianlsme et
l'Eglise, 30 fr. ; Dieu, c'est le mal.

Je LiLraine
20 fr. — L. Fraterreto : Les Pro¬
grès du christianisme, 15 fr. ; Sot¬
tises et erreurs du catéchisme. 40 fr.
— D' Zelten : La Tyrannie Cléricale, 20
francs. — Moutler-Rousset : Le Christ a-
t-U existé ? 50 fr. — S. Faure : Les dou
ze preuves de l'inexistence de Dieu, 10 fr.;
La Fausse Rédemption, 10 fr. ; L'Eglise
a menti 45 fr. ; La Naissance et la Mort
des Dieux, 45 fr. ; Le Dieu que je nie êt
combats, 4 fr. ; L'Imposture Religieuse,
230 fr. — Lesslng : L'Irréligion de la
Science, 165 fr. — Voltaire : Ecrasons
l'Infâme, 75 fr. — J. Most : La Peste re¬
ligieuse, 10 fr. — J. Bossu : Le Christ lé¬
gendaire n'a jamais existé, 5 fr.; L'Eglise
et la Sorcellerie, 40 fr. — Cetremojr : Re¬
ligion et Sexualisme, 100 fr. — Chamilly :
Lettres d'amour d'une religieuse, 100 fr.
— J. Claraz : La Faillite des religions,
125 fr. — G.-1V. Foote : Histoire des Vier¬
ges mères, 50 fr. — P. Langevin : La Li¬
bre Pensée et la Science, 15 fr. — G.
Maneel : Une Société secrète catholique,
15 fr. — R.-G. Ingersoll : Qu'est-ce que
la Religion, 15 fr. — R. Martin : La Ty¬
rannie des prêtres, 20 fr. — Abbé Daniel:
Le Baptême de sang, 15 fr. — Haeckel :
L'Homme ne vient pas de Dieu, mais du
Singe, 20 fr. — J. Marestan : L'impudicité
religieuse, 75 fr. — Jean Cottereau :
l'Eglise et Pétain, 120 fr.; La Cité sans
Dieu, 60 fr. — Diderot : La Religieuse,
150 fr. — Mussolini : L'Homme et la Di¬
vinité, 25 fr. — V. Vergnaud : Histoire
sincère des Religions, 150 fr. — A. Abe-
eassis : La Honte des Siècles, 150 fr.
S. Faure : Les Crimes de Dieu, 20 fr.
Pour les frais d'expédition, joindre 30

francs par livre et 10 francs par brochure,
plus 40 francs par envol recommandé.
Pour les Pays autres que la France et

les Colonies, nous demander les frais d'ex¬
pédition.
Nous ne répondrons des pertes postales

si le colis n'est pas recommandé.
Envoyer les fonds à Joulin Robert. 145.

quai Valmy, Parls-10*, C.C.P. 5561-79.
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LE LIBERTAIRE

r VOLUTION
Ticlairons donc
LA LANTERNE

NOUS AVONS JUGE UTILE DE COMPLETER LE PRE¬
MIER ARTICLE DE SERGE NINN, PARU DANS LE
« LIBERTAIRE » DU VENDREDI 10-12-48, N° 159, PAR
UNE LETTRE PLUS COMPLETE DU LIBRE-PENSEUR,
AUBIN DOTTIN. L'INTERET DE CET ARTICLE AINSI
QUE LE GRAND NOMBRE DE LETTRES REÇUES A CE
SUJET NOUS ONT FAIT REVENIR SUR LA DECISION DE
NOUS EN TENIR A NOTRE PREMIERE INTERVENTION.

L'Incident Ninn-Lorulot étant du do¬
maine public depuis le n° 17 de la Rai¬
son les libres-penseurs en général, les dé¬
légués de Verdun et de Limoges en par¬
ticulier ne comprendraient sans doute
pas que celui qui, faisant un peu (et mal¬
gré lui) figure de leader en la question,
au sein de la Libre (?) Pensée se taise.

Surtout après avoir écrit et déclaré
« ne connaître rien de plus vil, de plus
lâche, de plus méprisable que le silen¬
ce ».

Comme ils n'ignorent pas qu'il est
Interdit à tout libre-penseur non confor¬
miste d'exprimer une pensée hétérodoxe
au sein de la Fédération Nationale (sup¬
pression de la tribune libre) ils compren¬
dront fort bien qu'en vertu de la décla¬
ration ci-dess ts je le fasse ailleurs. Je n'y
puis rien.

Je n'ai pas à juger Ninn ni sa prose.
Mais je lis dans La Raison qu'il accuse
Lorulot de pratiquer une politique de
complaisance à l'égard des staliniens.

Abstraction faite de toute question
d'individu je répète ici : « Aucune indi¬
cation, vraie ou fausse, aucune protes¬
tation n'y peut rien changer : toute la
politique non pas de Lorulot, mais de la
Fédération Nationale est faite de com¬
plaisance à l'égard des « communistes ».

C'est exactement ce que le premier
j'ai dit depuis deux ans dans la presse
libre-penseuse tant qu'on a pu s'y expli¬
quer, dans les congrès, dans des organes
amis à l'occasion (C.Q.F.D.).
Certes, la Libr e(?) Pensée ne se range

pas officiellement, carrément aux côtés
ou du côté des staliniens. C'est mieux et
plus subtil Toute sa complaisance — qui
est immense — est faite d'un silence
voulu, lâche et complice qui est à lui
seul une violation des principes et de la
charte. Elle est faite de son refus systé¬
matique de ne jamais rien dire, faire ou
évoquer (ou seulement de laisser évoquer
à titre individuel) qui puisse déplaire ou
être désagréable aux communistes, qu'il
faut ménager à tout prix et en toute oc¬
casion. C'est tellement vrai que les dé¬
légués à Limoges se souviennent de la
fureur de Cotereau parce que je venais
de donner lecture d'un passage d'une de
ses lettres où il le reconnaissait, me don¬
nant raison <ur le fond, et m'expliquant
les motifs pour lesquels il agissait dans
le sens contraire, publiquement et offi¬
ciellement, en désaccord avec sa pensée
Intime. Car nous en sommes là (je suis
prêt à publier les trois lettres).

Mais voyons les faits. J'ai d'ailleurs
sur la question une brochure en chantier.
Je ne puis ici que schématiser et très
condenser, sans choix d'ailleurs.

Déjà en mai 1946 (n° 8) la Libre
Pensée dénonçait « les 300.000 prison¬
niers oui gémissaient dans les bagnes du
Caudillo ». Bravo... 11 est certain, n'est-
ce pas, que s'il existait ailleurs sous
d'autres noms, d'autres Caudillo ou d'au¬
tres gauleiters avec d'autres prisonniers
politiques dans d'autres bagnes que fran¬
quistes, la Libre Pensé, en vertu de sa
Charte, les dénoncerait de même...

En avril 1947 (le numéro de la Libre
Pensée (dont Lorulot est en fait le maî¬
tre absolu) sous le titre « Au pays du
Jésuite Salazar » publiait l'appel du co¬
mité antifasciste des marins portugais :
« Nous n'avons ni liberté de parole, de
presse, de réunion. Au Portugal ne peu¬
vent pas exister des partis politiques,
avec une seule exception pour le parti
fasciste et ne sont pas permises des élec¬
tions libres... Au Portugal existe une cen¬
sure fasciste... existe une gestapo — la
P.I.D.E. — existent des camps de con¬
centration — Tarrafal — existent des pri¬
sons politiques pleines d'emprisonnés. »

Bravo toujours la Libre Pensée. Mais
s'il était venu à sa connaissance, ou'en
d'autres pays où, au nom d'autres idéoio;
gies il n'y aurait ni liberté de presse, ni
pluralité de partis, ni élections libres, oùIl existerait une censure, même politique,
autre que Salazaro fasciste, où il existe¬
rait une uestapo qui ne s'appellerait pas
la P.I.D.E., avec d'autres camps ou pri¬
sons pleines, la Libre (?) Pensée le di¬
rait. n'est-ce pas ?

Ayant dénoncé les Dora, les Dachau
hitlériens, la Libre (?) Pensée ne se tai¬
rait pas s'il existait d'autres Dachau,
d'autres Dora... Allons. Pas d'hypocri¬
sie : la Libre (?) Pensée se tait. Cher¬
chez ! La publication des raisons écrites
que m'a donné Cotereau au sujet du si¬
lence (rompu en fin de compte mais avec
quelles précautions) de la Libre (?) Pen¬
sée concernant les derniers accords de
Latran serait éminemment suggestive.

Le seul article éjecté à La Raison sur
« La religion en U.R.S.S. » (article sol-

CERCLE LIBERTAIRE
DES ETUDIANTS
28. rur Serpente. Paris

Il EXISTf: DES VOIES D'EXPRESSION,
DE CREATION ET DE PENSEE INDIVI-
DIELLEMEXT ET SOCIALEMENT LIBE¬
RATRICES. OCELLES SONT-ELLES ?
COMMENT Y ACCEDER?

o o o

Sur ce thème général, le « CEE » (ou¬
vert à tous ceux qui veulent étuCcr, sous
l'angle de l'attitude anarchiste, les pro¬
blèmes de notre génération) ^ prévoit plu¬
sieurs conférences par des écrivains, cri¬
tiques et poètes dos plus marquants. Cha¬
que exposé sera suivi d'un large débat,

ooo

Le 20 janvier, à 20 h. 45, Maison des
Sociétés Savantes, 28, rue Serpente (métro
Odéon), parlera :

HENRI PASTOUREAU
sur

« Génératrices, variables et constantes
du surréalisme »

Le 27 janvier, aux mêmes lieu et heure,
oous entendrons :

HENRI PERRUCHOT
« Positions libertaires de i'Epiphanisme »

licité par le journal) a été celui de vo¬
tre serviteur... et pour cause.
Il y a des déportations en masse, des

déplacements de populations. En Alle¬
magne la Libre (?) Pensée « gueule «
(Coterau dixit). En Russie, elle se tait.

La Fédération de la Libre Pensée de la
Somme organise à Amiens un débat sur
le procès Petkoff. Sauf le P.C. qui y est
venu se faire écraser à la contradiction
par Fontaine qui représentait la F.A., et
Bernard André (Ligue), tous les partis et
organisations dits de gauche étaient là
à notre appel. Le quotidien local nous a
accordé un reporter et deux colonnes.
L'organe de la Libre Pensée a refusé
toute insertion dans la rubrique « Notre
action » reflet de l'activité des groupes...
Il a déclaré refuser de même I insertion
de l'ordre du jour de notre Fédération...
sur Petkoff.

La Charte de la Libre ( ?) Pensée par¬
le de la défense de la liberté, de celle de
l'homme et de la dignité humaine et de
la démocratie... C'est vrai. A condition
que ce ne soit pas la Russie qui piétine
tout cela

Il a pu y avoir, depuis la fin (?) de
l'hitlérisme: Puzack, Antoine Zdanowski,
le docteur Berger et ses correligionnai-
res derrière des barbelés, les 50.000 (ou
plus) Polonais de la division Vilno... La
Libre ( ?) Pensée s'est tue.

Défense de l'esprit ?... Il a pu y avoir
le discours de Jdanov aux intellectuels
russes, la condamnation idéologique (li¬
mogeage) de G. Alexandrov (prix Staline
1945 s.v.p.), pour son « Histoire de la
philosophie occidentale », l'amende ho¬
norable de Eisentcin, l'exclusion de Zost-
chenko, par décret de Jdanov, de l'Union
des écrivains russes, la mise à l'index
d'Anna Atchmatovo « poétesse de sa¬
lon », l'excommunication de certains
compositeurs dont la musique était
« d'inspiration anglo-saxonne (ah, les Si
bémols capitalistes...), il a pu y avoir des
purges... des purges sur purges... (et j'en
passe des faits). Toujours la Libre (?)
Pensée s'est tue. Cherchez ! Mais cher¬
chez donc ! Elle se tait toujours —- et
uniquement — quand' il s'agif dès com¬
munistes, du régime stalinien.

A part çà, elle n'a pour eux, c'est
vrai, nulle « complaisance » particulière.

La Libre (?) Pensée est contre l'injus¬
tice et l'iniquité... à condition que l'in¬
justice et l'iniquité ne soient pas dans le
camp stalinien. Oh ! sinon elle m'est pas
« pour », n'est-ce pas ? La Libre (?)
Pensée est du côté de la liberté et de la
dignité de l'homme. Bien sur, voyons.
A condition que tout cela ne soit pas at¬
taqué ou détruit par ou en U.R.S.S. Là,
elle ignore tout !

Aucune dialectique ne pourra rien con¬
tre les faits.

On pourra expliquer pourquoi on agit
ainsi. On invoquera une unité de plus en
plus fausse et de façade d'ailleurs, qu'il
serait si facile de maintenir solide, en te¬
nant la balance égale, sans ménager (et
ainsi justifier) chez les uns ce qu'on dé¬
nonce et vitupère chez les autres.

« Un chef d'Etat ou un régime qui
laisse assassiner (et par conséquent fait
assassiner) un adversaire pour ses idées
qu'il s'appelle Hitler, Staline, Tito, Fran¬
co, de Gaulle ou son successeur est mé¬
prisable.

« Celui qui, pouvant l'écrire ne l'écrit
pas, est complice.

« Celui qui, pouvant le dire ne le dit
pas, est complice. » (A. Paraz.)

Est-ce ainsi que les libres-penseurs
avaient rêvé la Libre Pensée ? Est-ce ce-
là qu'il y a dans la Charte et les prin¬
cipes adoptés dans mon rapport à Limo¬
ges ?

Cela peut-il être la Libre Pensée ?
On voudra bien admettre que c'est

autrement « que par des injures » que
j'ai essayé d'apporter ici, très condensée,
la preuve demandée à Serge Ninn que je
ne connais d'ailleurs pas.

Ce n'est pas ma faute si on me force
à le faire (ce qui doit sembler normal
à tout libre-penseur) et à le faire en rom¬
pant le cercle de silence dressé au sein
même de la Libre ( ?) Pensée, où on a dé¬
cidé que nul ne pourrait rien dire de tout
ce qui précède.

Aubin DOTTIN,
Président de la Fédération de la

Somme pendant seize ans. Dé¬
missionnaire depuis deux mois
avec le secrétaire fédéral.

P. S. — « Ne s'allier à aucun secta¬
risme » n a jamais signifié en aider en
choisir et protéger un, car il faut les
combattre tous selon les principes mêmes
de la Libre Pensée. « Améliorer les re¬
lations entre braves gens » (les assassins
seraient donc de braves gens ?) ne sau¬
rait signifier se taire, pour ne pas dé¬
plaire, complice du crime et de l'infamie
de I injustice et de l'iniquité. A ce prix
je refuse les relations avec « les braves
gens ».

S il faut trahir les principes, en se
taisant sur des saloperies (donc en les
couvrant et les approuvant), faire un
choix d adoption entre les crimes et les
assassins, approuver ici ce qu'on blâme
ailleurs, alors il n'y a plus place pour
une conscience honnête dans la Libre
Jrensee.

, Nous sommes en -plein accord, avec
la pensée exprimée par Aubin Doitin.
Anarchistes. nous avons à cœur de
voir la Libre-Pensée demeurer fidèle
à cette Charte dont nous nous sentons
solidaires.
Nous pensons que la lettre publiée

ci-dessus aura montré suffisamment
dans quel esprit nous nous élevons
contre toute dégénérescence d'un
mouvement qui a, d'après nous, un
rôle important à jouer et que nous
n'aurons plus besoin de revenir sur
cette question.

Le Comité National.

Anarcnisme ufopique
el A Lnaremsme rea liste
ON m'a rapporté qu'un camarade,pour qui parler de l'anarchie est

un passe-temps de dilettante
beaucoup plus qu'un apostolat, répondit
par un hochement de tête dubitatif à
cette question : « Groyez-vous en la
réalisation de l'anarchie 2 » posée à la
suite d'une causerie donnée par lui.
L'auditoire, composé surtout de jeunes

gens, en resta des plus surpris, et l'im¬
pression causée fut aussi mauvaise que
l'on peut supposer.
J'admets qu'il n'est pas absolument

nécessaire de croire en la possibilité de
réaliser un principe, ou un idéal supé¬
rieur pour le propager. Le seul fait de
semer des idées dans un sens donné
contribue à guider une partie de la pen¬
sée humaine sur le chemin de ces idées,
et cela est déjà un résultat. Mais il est
indiscutable que l'efficacité de notre
propagande sera beaucoup plhs grande
si nous croyons notre idéal réalisable, et
nous serons beaucoup plus pris au sé¬
rieux si nous répondons un peu mieux
quand on noùs Interroge à ce sujet.
Le camarade en question n'est certai¬

nement pas le seul qui, au fond de lui-
même, ne croit pas en la réalisation de
nos idées. Et cela s'explique. A moins
d'avoir la foi irréfléchie, irraisonnée des
croyants et des mystiques, il faut baser
la certitude sur des données positives et
ces données, nombreux sont ceux qui
ne les ont pas.

La faute en est-elle à l'anarchie, ou à
l'anarchisme ? Pas le moins du monde.
La faute en est à l'interprétation trop
souvent baroque de ceux qui ont fait de
la société anarchiste une espèce d'em-
pyrée dans lequel ne pourraient vivre
que des dieux.
En effet, pour ces gens, l'Anarchie

est un idéal qui est au-dessus des possi¬
bilités humaines, et des contingences de
la vie sociale. Il s'agit de réaliser le
« fais ce que veux », de Rabelais, de la
façon la plus totale. Donc, pas de con¬
traintes ni matérielles ni morales ; pas
d'obligation individuelle qui devient une
forme d'autorité ; pas d'organisation qui
gêne le libre exercice de la liberté ;
pas de compromis, pas de devoir envers
personne': tant qu'il y aura des devoirs,
des compromis, une organisation, des li¬
mites à la liberté individuelle, il y aura
coercition, donc négation de l'Anarchie.
Cette interprétation s'est extrême¬

ment répandue. Comment s'étonner,
avec cela, que ceux qui l'adoptent ne
croient pas en la réalisation de leur
idéal ? Comment s'étonner aussi qu'ils
ne soient pas pris au sérieux ? Stérili-

publics et des grandes industries nais¬
santes ; enfin il voyait dans la Fédéra¬
tion l'indispensable instrument de coor¬
dination des activités générales.
Et il définissait magistralement

l'anarchie de la façon suivante : « La
centralisation, d'unique et* hiérarchique
qu'elle état auparavant devient multiple
et démocratique. Ce qu'on appelle
l'Etat, et dont l'existence suppose, d'un
côté des citoyens soi-disant délégués ou
mandataires, en fort petit nombre, qui
font la loi et qui commandent ; de l'au¬
tre une multitude innombrable, réputée
souveraine, et qui ne fait qu'obéir ;
l'Etat, dis-je, n'existe plus ; c'est la
SOCIETE. La loi est abrogée : c'est
i'IDEE.

u C'est ce que nous exprimerons
d'une manière plus concrète encore,
plus intelligible et plus pratique, en di¬
sant : le peuple ne décerne pas de
mandat général : il ne donne que des
délégations spéciales. Le mandat géné¬
ral, c'est en hiérarchie, la royauté, le
despotisme ; la délégation spéciale, au
contraire, c'est la liberté, l'égalité et la
fraternité : c'est l'anarchie.

de surréalisme idéologique, propagent
depuis trop longtemps ? Absolument
rien. Mais Kropotkine est à ce sujet
beaucoup plus précis que ses devan¬
ciers.

U a, dans La Conquête du Pain, pour
montrer les possibilités d'application du
principe anarchiste, cité des exemples
qui, au premier abord, semblent surpre¬
nants : l'organisation internationale des
chemins de fer, des canaux de la Hol¬
lande, des sociétés de sauveteurs sur
les côtes anglaises, de la Croix-Rouge
internationale, etc... U a montré que
toutes ces organisations étaient le fruit
de la libre entente, que dans leur fonc¬
tionnement, ni le gouvernement, ni
l'Etat n'intervenaient ; que pratique¬
ment cette méthode et ce principe de la
libre, entente étaient ce à quoi nous as¬
pirions, et qu'il ne s'agissait que de les
généraliser.
Voilà, quoique aujourd'hui trop sou¬

vent contaminée de l'injustice sociale,
ce que pourrait être pratiquement la vie
anarchiste. Celle-ci n'implique pas
pour chacun de faire ce qu'il veut, ni'ais
pour tous de faire ce qu'il faut. Les

par Robert LEFRANC
« L'Etat, organisme de convention,

essentiellement parasite, distinct au
peuple, en dehors et au-dessus du peu¬
ple, recevant du peuple mandat à la
fois général et spécial, l'Etat n'ayant
lui-même ni science ni idée, y supplée
par la loi. L'anarchie, au contraire,
c'est la société vivante, le peuple ayant
la conscience de ses idées, se gouver¬
nant comme il travaille, par division
d'industries, délégation spéciale d'em¬
ploi, en un mot par la distribution éga-
litaire des forces » (i).
Quand ils traçaient les grandes lignes

de la société nouvelle, Bakounine, Ja¬
mes Guillaume et leurs amis de la Pre¬
mière Internationale voyaient dans les
unions de métiers dans les fédérations
de communes, dans les coopératives,
les institutions fondamentales du mon¬
de nouveau. Ils attribuaieht à la com¬
mune l'organisation des services pu¬
blics locaux, de la distribution, de l'en¬
seignement, de l'hygiène ; discutaient
sur la plus grande valeur du principe
collectiviste ou communiste ; établis¬
saient le droit à la vie de l'enfant, de la
femme, du vieillard, élargissaient le

chemins de fer partent et doivent arri¬
ver à la minute fixée, sur tout le terri¬
toire de l'Europe — sans quoi il y au¬
rait anarchie dans le sens bourgeois du
mot ; sur les canaux de Hollande, les
bateaux naviguent dans un ordre éta¬
bli, parce que nécessaire, sans quoi la
même conséquence se produirait ; les
sauveteurs anglais et d'ailleurs, la
Croix-Rouge Internationale et toutes les
institutions d'entraide et de solidarité
qui pullulent sur le globe déploient
leurs activités d'une façon précise en
faisant ce dont les autres ont besoin.
Le libre caprice, la fantaisie-reine

n'y existent pas. Personne ayant deux
grammes de sens commun n'a jamais
pensé qu'ils puissent un jour exister.

Si l'anarchie effraye, c'est qu'elle

Derrière le rideau de fer
JANVIER 1949

Les nouvelles publiées dans cette rubrique sont en général Inconnues en
France ; elles sont puisées directement dans la presse de l'Europe Centrale et
derrière le rideau de fer.

a nrni iw Les conseils d'usine, conquête de la révolution de 1918>
9 BfcKLirN rëtab,lis €n 1945. ont été dissous par le gouvernement
militaire en zone russe. Aux dernières élections des conseils d'usine, la liste
stalinienne avait réuni un pourcentage minime des suffrages. Seule, la direc¬
tion du syndicat unique « représentera » les travailleurs.
a VADsnvir M. Kole, chef économique du Comité Central du P.C.V VAR3UVIL unifié de Pologne a déclaré : « La cellule d'usine du
P.C. doit renforcer l'autorité de la direction selon ie principe : un sèul pouvoir
à l'usine : la Direction. Il faut lutter pour la discipline de travail et pour l'aug¬
mentation du rendement ».

a VIFNNP L'organe stalinien « Volksstimme » essaye de justifier les9 V1E.1N1NE. ^normes différences de salaires en U.R.S.S. en démontrant
la nécessité de « récompenser ceux qui ne sont pas paresseux ». On peut
donc conclure que la grande majorité des travailleurs russes sont « pares¬
seux » !

• jjppî ijvj M. Stakhanov vient de féliciter son rejeton allemand, M.Hennecke, « initiateur » du stakhanovisme allemand. Pre¬
mier résultat : baisse des salaires en zone orientale.

a RIinAPFÇT Le réarmement en Hongrie, sous la tutelle russe, prendA oui/rtruai un yytiyHg accéléré. La population hongroise craint
d'être utilisée comme point de départ pour une prochaine intervention contre
la Yougoslavie.

A RRNfl Les autorités communistes tchèques ont interdit les mariagesV oniiu entre une femme tchèque et un étranger. Elles justifient cette
interdiction par un décret royal du 22 décembre 1814 (époque de la dictature
de Metternich).

sée par ces nébulosités poétiques, leur
pensée est incapable d'orienter les au¬
tres et de les orienter eux-mêmes.
Or, c'est une chose qu'il faut dire et

respecter avec force, l'idéal anarchiste
n'a rien à voir avec ces élucubrations.
Quiconque a lu attentivement ceux qui
parmi nous ont été de véritables pen¬
seurs : Proudhon, Bakounine, Kroput-
kine, Malatesta, les grandes figures de
la Première Internationale, dont James
Guillaume, quiconque connaît les étu¬
des réalisées par la Fédération Juras¬
sienne. les sections italiennes et espa¬
gnoles de cette Première Internationale,
ne peut considérer que comme une ab¬
surde déviation cette vue paradisiaque
de l'Anarchie.
Quand il définissait son idéal. Prou¬

dhon disait : « L'Atelier remplacera le
Gouvernement » ; il lançait l'idée du
contrat, bi-latéral et synallagmatique,
son système mutuelliste et de récipro¬
cité ; il préconisait le crédit gratuit et
les bons d'échange ; il organisait la
Banque du Peuple ; il y ajoutait le Syn¬
dicat Général des Producteurs et celui
des Consommateurs ; il entrevoyait
l'administration collective des service*

fédéralisme à la pratique de la solida¬
rité par l'organisation universelle de
tous les peuples de la terre.

« Et quand l'heure de la révolution
aura sonné, écrivait Bakounine, vous
proclamerez la liquidation de l'Etat et
de la Société bourgeoise, l'anarchie,
c'est-à-dire la vraie, la franche révolu¬
tion populaire, l'anarchie juridique et
politique et la nouvelle organisation
économique de bas en haut et de la cir¬
conférence aux centres.

« Et pour sauver la révolution, pour
la conduire à bonne fin au milieu de
cette même anarchie, l'action d'une
dictature collective de tous les révolu¬
tionnaires, non revêtue d'un pouvoir
officiel quelconque et d'autant plus ef¬
ficace, l'action naturelle, libre de tous
les socialistes énergiques et sincères
disséminés sur la surface du pays, de
tous les pays, mais unis fortement par
une pensée commune. (2)
Qu'ont à voir ces conceptions avec

les billevesées que certains « anarchis¬
tes » épris de quintessence idéaliste ou

âl
1870.

Mélangea, III' tome,
Lettres & Albert RI ird,7man

est effrayante », écrivait un camarade.
Non : l'anarchie n 'est ' pas effrayante.
Au fond, c'est peut-être la méthode la
plus simple et la plus compréhensible
de l'organisation sociale. Mais trop
nombreux sont ceux qui, par souci
d'originalité ou pour épater le bour¬
geois, s'ingénient à la »endre effrayan¬
te. Us croient nécessaire d'affirmer que
tout ce que nous préconisons a été in¬
venté par nous, et est absolument nou¬
veau, inédit ; et pour peu que le lan¬
gage renforce la pensée, ils atteignent
leur but ; l'anarchie devient incompré¬
hensible, insaisissable, inaccessible.
Il est moins original, moins brillant,

mais plus juste et plus sensé de dire
que le principe anarchiste — création et
organisation de la vie sans autorité —
est aussi vieux que la vie même ; que
dans les sociétés humaines il a le plus
souvent coexisté avec le principe auto¬
ritaire, et que si l'on va au fond des
choses on s'aperçoit qu'il a eu souvent,
dans la pratique et le développement de
la vie individuelle et sociale, plus d'im¬
portance que le principe autoritaire. Il
serait beaucoup plus compréhensible et
convaincant d'ajouter que notre but est
d'étendre à toutes les activités ce qui a
été une pratique, le plus souvent non
consciente, de l'histoire humaine.
Cette interprétation de base conduit

directement à celle du but. Alors, H ne
s'agit plus d'empyrée — pour des
dieux, ou pour des hommes comme
des anges (l'homme n'est ni ange ni
bête, mais quand il veut faire l'ange, il
fait la bête — écrivait Pascal). U s'agit
simplement d'une société faite par les
hommes, pour les hommes, à l'usage
des hommes. D'une société où l'on
mangera, on boira, on travaillera, on
s'habillera, on s'abritera comme de
simples mortels ; où l'on voyagera, on
sera malade et on se soignera, on ai¬
mera et on haïra — moins que dans
la société actuelle, sans doute •—, on
fera des enfants avec les moyens clas¬
siques, et on les éduquera ; une société
où on continuera à labourer la terre, à
récolter le blé et les pommes de terre,
à élever du bétail et à chasser les la¬
pins et les sangliers pour qu'ils ne
mangent pas lès récoltes ; d'une socié¬
té où l'on continuera à extraire de la
houille, du fer, du plomb, de l'étala,
du cuivre, du pétrole, à les distribuer
sur la surface du globe avec plus d'or¬
dre quê maintenant — nous voulons
supprimer le gouvernement pour instau¬
rer plus, et non moins d'ordre.
Voilà ce que l'on fera dans la socié¬

té anarchiste présentement envisagée.
C'est certainement très ordinaire, mais
ceux qui grimacent devant cette hypo¬
thèse mangent certainement tous les
jours, et font et satisfont tous leurs be¬
soins comme Dieu lui-même devait le
faire, qui créa l'homme à son image et
à sa ressemblance.
Quand nous avons la base et le but,

le travail concret est tout l'indiqué. U
consiste, en partant de cette base pour
arriver à ce but, à élaborer et préparer,
au moyen d'études adéquates, nos
moyens d'action. Les trois aspects du

L'abondance des matières nous obligent
à reporter à la semaine prochaine fa suite
des s Tramways de Barcelone ».

problème s'enchaînent et se détermi¬
nent l'un l'autre. Ce n'est qu'en ayant
de notre idéal une conception concrète
et réalisable que l'on peut imaginer
des moyens d'action concrets et réali¬
ser quelque chose de tangible. Et à
ceux qui verront dans ces préoccupa¬
tions, dans ces efforts, un acte attenta¬
toire à la pureté des principes de
l'Anarchie immaculée, je soumets cette
opinion de Koprotkine :

« Aucune lutte ne peut avoir de suc¬
cès si elle reste inconsciente — si elle
ne se rend pas un compte concret, réel,
de son but. Aucune destruction de ce
qui existe n'est possible sans que, dé¬
jà pendant la période de démolition, on
ne se représente mentalement ce qui va
prendre la place de ce que l'on veut
détruire. On ne peut même pas faire
une critique théorique-de ce qui existe,
sans se dessiner déjà dans l'esprit une
image plus ou moins nette de ce que
l'on voudrait voir. Consciemment ou

inconsciemment, l'idéal — la concep¬
tion du mieux-être — se dessine tou¬
jours dans l'esprit de quiconque fait la
critique des institutions existantes.

« C'est d'autant plus le cas pour
l'homme d'action- Dire aux hommes :
« Détruisons d'abord le capitalisme, ou
bien l'autocratie, et nous verrons après
ce que nous allons mettre à leur pla¬
ce », c'est tout bonnement se tromper
soi-même et tromper les autres. Mais
jamais on ne crée une force par la
tromperie ». (1)
Revenons donc, ou plutôt restons-en,

à la .conception réaliste et réelle de
l'anarchie. Tout autres seraient nos
forces, notre mouvement et notre In¬
fluence si tant d'utopistes, toujours
prêts à passer dans le camp autoritaire
au moment des épreuves décisives,
n'avaient pas ridiculisé nos idées par
leurs imaginations séraphiques.
(1) La Science Moderne et l'Anarchie.

(page 53).

SAUVONS
Il LIBIRTÊ

DES AUBERGES
. (Suite de la 1*» page)

Effectivement, si l'on observe la
structure interne de cette F.F.A.J., on
verra que les représentants de l'Etat
ont un POIDS SPECIFIQUE DES
PLUS IMPORTANTS. Par exemple, le
Comité de Direction national com¬

prendrait : cinq représentants des
ministères, trois « personnalités » (sic)
choisies « pour les services rendus aux
auberges », trois techniciens et DIX
à QUINZE USAGERS. On finit par
se demander par quelle mansuétude on
les a acceptés là? Même chose pour les
Comités de gestion départementaux,
comprenant : le président dn Conseil
général, le Préfet (Ah! Jules Mochl),
l'Inspecteur d'Académie, le chef du
Service départemental à la Jeunesse ou
leurs représentants. Idem pour le$ Co¬
mités locaux où l'on trouve le maire, le
directeur d'école...
— Comme, par miracle, pourrait pas¬

ser à travers cette admirable machine
à casser les cailloux on ne sait quelle
initiative de la base, le chef du Service
départemental à la Jeunesse, sll
estime qu'une décision du Comité
départemental est contraire aux inté¬
rêts de l'Etat (sic), peut faire apipel
devant le Comité nationaL Ainsi est
garanti le centralisme autoritaire.
— Mais ce n'est pas tout. L'Etat

n'est pas égoïste; H a prévu une petite
place pour les partis politiques, grou¬
pes capitalistes et religieux qui vou¬
draient ACHETER la liberté des au¬

berges. La Fédération pourra, en effet,
recevoir des dons de particuliers, ce
qui permettra à ces particuliers d'avoir
cinq membres dans le Comité direc¬
teur. Jeunes, l'Etat veut mettre votre
liberté aux enchères publiques !
— Et pour terminer cette splendide

énumération, il ne reste plus qu'à
ajouter que les projets prévoient éga¬
lement l'étatisation de tout les piein-
air : nautisme, ski, caravane, esca¬
lade, etc... L'activité de toute la jeu¬
nesse serait ainsi dictée, canalisée,
utilisée par l'Etat...
Car c'est bien là le problème cruciaL

Qu'on n'oublie pas les leçons du Fas¬
cisme en Allemagne : Hitler s'est servi
des anciennes A.J. pour encadrer les
Jeunes dans sa « Hitlerjugend ». Veut-
on préparer le terrain à la mise au
pas de la jeunesse par un futur ré¬
gime totalitaire? Nous espérons que
c'est plutôt de la bêtise que du cy¬
nisme, Monsieur le radical Morice ?
Qu'on n'oublie pas que 1* M.L.A.J.

est encore existant et que le C.L.A.J.
plein-air, s'il ne répond pas véritable¬
ment aux désirs des ajustes, est la
solution » que le M.L.AJ. propose

au problème des A.J., appuyé par le
Syndicat national des Instituteurs, la
C.G.T.-F.O., la C.N.T., certaines Fédé¬
rations C.G.T. (alors que la C.G.T. na-
tionalement, et les bonzes staliniens
de la Ligue de l'Enseignement sont
contre). Cette solution est toujours va¬
lable. Que l'U.F.A.J., manœuvrée par
des bonzes staliniens, les jeunes du
P.C.I. ou du R.D.R. disposés à un
éventuel compromis prennent garde :
U n'est pas de compromis avec la
liberté.

M.
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L'usine aux ouvriers s-: La «erre aux paysans

A LA LUT.
COMITES <f.ntrepri»a ou pas comi¬tés d'entreprise ? Coopération,

association avec les patrons ou
lutte contre eux ? Apprentissage, con¬
trôle de la gestion ou moyen détourné
de placer les copains ? A la lecture de
« l'Humantié », du « Peuple », de
c La Vie Ouvrière » et des organes
sous-verges, on finit par ne plus savoir
très bien de quoi il en retourne et ma¬
lin le militant cégétiste qui s'y retrouve.

En 1946, Croisât déclarait : « Les
CE. doivent COOPERER avec les direc¬
tions, MAIS NON SE SUBSTITUER A
ELLES ». (Circulaire du Travail 80-46
et Guide du Métallurgiste, mars 1946.)
Mais en 1949, le cryptostalinien Duchat
de dire : « Trop de membres des C.E.
oublient qu'ils ont été élus par les syn¬
dicats et qu'ils doivent agir en mili¬
tants syndicaux. On collabore avec ie pa¬
tronat au lieu de revendiquer, on sacri¬
fie à l'esprit maison; on renforce le pa¬
ternalisme au lieu de le combattre ».

(« Le Peuple », 13-1-49). Et Frachon
d'enfoncer le clou dans la c Pravda »
de langue française : a Camarades délé¬
gués qui donnez étourdiment dans les
filets du patronat, EN PLEINE COLLA¬
BORATION AVEC DE GAULLE, est-ce
que cela vous suffit pour réagir en vrais
prolétaires ? » c ...Cessez toute colla¬
boration... » (« Huma », 24-12-48).

Organismes de gestion — D'APRES
LA LOI, puisque pouvant théoriquement
éplucher les bilans, aidés par un expert-
comptable non rattaché à l'entreprise —
les C.E. furent chantés par le chevalier
du micro n° 1 bis, Maurice Thorez (1),
en 1946. Le bougre en profitait alors
pour ritourneller « Produire, produire ! ».
£n mars 1948, le supplément de « La
Vie Ouvrière » ne leur en conseille pas
moins ; « Le problème dominant n'est
plus celui de l'augmentation de la pro¬
duction ». Retour, comme l'on voit, aux
saines traditions mises en consignes EN
MARS 1940 par nos syndicalistes bon
teint, « résistants » et e patriotes » t

« Par tous les moyens appropriés, en
mettant en oeuvre toutes vos ressour¬
ces d'intelligence et toutes vos connais¬
sances techniques,rendez inutilisables les
fabrications de guerre (2). »

Et Benoît Frachon d'enchaîner, à la
Conférence des C.E. de 1948 : « Il ne

peut être question d'intérêt général »,
oubliant peut-être ce que le gros Mau¬
rice _ aujourd'hui « redressé » par
Casanova — disait en 1946 ; « L'inté¬
rêt majeur de la classe ouvrière et de la
nation EXIGE le redressement économi¬
que du pays ». (Fédération des métaux,
brochure sur les C.E.) Quand je vous di¬
sais que le militant cégétiste — è moins
qu'il ne soit totalement décervelé —
devait y perdre la tête et ne plus savoir
dans quel maquis de dialectique se four¬
rer ! Trapèze volant et corde raide.

La « grande » C.G.T., s'apercevant
tout de même que les gars n'ont pas la
mémoire si courte et surtout que brus¬
quer les choses au moment de la reprise
(difficile) des cartes n'est pas spéciale¬
ment opportun, a tenté d'arranger la
chose en ménageant une transition entre
l'enthousiasme du début et Pengueulade
de la fin. Après l'audition des ténors,
elle a pondu une motion socialiste —
pardon, une motion nègre-blanc —
(«r Huma » du 15-1 —49) intitulée ;
s Les Comités d'entreprise défendent
les intérêts des travailleurs » (3) et
expliquant que les C.E., après tout
n'étaient pas très-très-bien mais qu'ils
n'étaient pas très-très-mal non plus et
qu'avec un peu d'efforts....

Ce peu d'efforts ? Le contrôle de la
base (sic) et de la section syndicale

RÉUNIONS PUBLIQUES
ET CONTRADICTOIRES

2- REGION
9 Paris'Est. — Jeudi 20 janvier, à

20 h- 30, 41, rue Petion, Paris (11e),
« Bakounine », par R- Lefranc.
« Saintes. — Vendredi 21 janvier, à

20 h. 30, salle Centrale, conférence par
Aristide Lapeyre sur : « Non, Dieu
n'existe pas ! ».
9 Groupa Sacco et Vanzetti (ex-grou

pe Paris 5" et 6"). — Palais de la Mu¬
tualité, rue Saint-Victor, métro Mau-
bert-Mutualité (pour la salle, consulter
le panneau d'affichage), le vendredi 21
janvier 1949, à 20 h. 45.- « L'action so¬
ciale vue par un catholique et par un
anarchiste »• Conférence faite par un
catholique et un camarade et dont l'im¬
portance des débats justifiera une nom¬
breuse assistance.

3' REGION

• Metz, — Le 21 janvier à 20 h. 30,
chez Plom-Mulfer, 19, avenue Serpe-
noise, « La solution libertaire »,

W REGION

• Marseille. — Salle Artistic, 8, cours
Général-Thierry, vendredi 21 janvier
1949, à 19 h. : « Le syndicalisme et les
anarchistes » par Sayas.

9 Marseille. — Salle de l'Artistic, 8.
«ours Joseph-Thierry, vendredi 4 fé¬
vrier 1949, à 19 heures. « La question
religieuse en régime libertaire » par
Jullien. Vendredi 18 février 1949, à 19
heures, c Le mariage en régime liber¬
taire » par C. Faitnut.

La réorganisation bureaucratique
du parti syndicaliste 1 prépara

l'offensivecontre vos dernières libertés
d'entreprise, celle-ci composée de MI¬
LITANTS SERIEUX, délégués d'entre¬
prise et DELECUES DU PERSONNEL (je
souligne délégués du personnel, vous
venez pourquoi plus loin) et chargée de
remettre, si possible, de l'ordre dans la
maison. Premier point.

L,e second point, lui, risque encore
d'embrouiller lé question déjà bougre¬
ment complexe et... le contrôle des CjE.
prôné plus haut. Lors d'une récente réu¬
nion de ta Commission supérieure des
Conventions collectives — vous savez,
ces conventions collectives qui doivent
tout arranger, bien que ne parlant pas
des salaires et nécessairement con¬

tresignées du ministre pour être vala¬

bles F — Henri Raynaud, représentant la
C.G.T., a manifesté à plusieurs reprises
DEVANT LES DELECUES GOUVERNE¬
MENTAUX « le peu de confiance qu'il
avait dans les délégués du personnel.
D'après lui, ils perdraient parfois la ligne
générale ». Et pour tout arranger, pour
qu'ILS gardent la ligne, il proposait de
faire intervenir le secrétaire de (a sec¬
tion syndicale (encore !) ou du syndicat
local « CONSIDERE COMME UN DELE¬
GUE SUPPLEMENTAIRE ». Voyez pas¬
tis !

Mais ne nous écartons pas du sujet.
Ne mélangeons pas Conventions collec¬
tives avec Comités d'entreprise. Donc, en
premier lieu, les militants cégétistes des

M. IRWING BROWN
« syndicaliste »

L'interview accordée au journal « Le
Figaro » (30-12-4,BL.par Irwing Brown,
délégué à la propagande en Europe de
fAmerican Fédération of Labour révèle,
sans équivoque possible, les conceptions
des dirigeants syndicalistes d'outre-Atlan¬
tique et les buts qu'ils semblent s'être
assignés.
Après le concours qu'ils ont apporté

à Truman lors de la récente campagne
pour l'élection présidentielle aux U.S.A.,
on pouvait se demander si cette prise
de position n'était qu'accidentelle. Ou si
le syndicalisme américain, suivant en
cela l'exemple européen, allait s'achemi¬
ner à son tour, sinon -vers la politisa¬
tion, du moins vers le soutien de cer¬
taines équipes oligarchiques. A cet égard,
les déclarations du dispensateur de tonds
pour l'Europe de la grande Centrale amé¬
ricaine paraissent suffisamment claires :

« Quant à l'Idéologie, à ce que les
syndicalistes européens appelle « la
conscience de classe n elle n'existe pra¬
tiquement pas aux U.S.A. ».

La conscience de classe n'existe pas
aux U.S.A.?

Sans doute, mais les J. Brown y sont
pour quelque chose qui s'emploient à
faire oublier les martyrs du 1er mai, de
Chicago, les Sacco-Vanzetti et tant d'au¬
tres... et orientent le syndicalisme vers
ta collaboration de classes.
Et après avoir affirmé contre toute évi¬

dence qu'il n'existe pas de droit féodaux
aux Etats-Unis, le leader poursuit :

<c Par conséquent, la nature du syndi.
calisme américain est bien davantage liée
à la lutte économique basée sur un prin¬
cipe pratique qui résume bien le slogan
des travailleurs américains : « Un salaire
quotidien juste pour un travail quotidien
juste ».

Les travailleurs n'aperçoivent donc pas
qu'une telle formule n'est soutenable —
même pour ceux qui ne visent pas à la
disparition du salariat — qu'autant que le
capitalisme est dans sa phase « rentable »
ce qui, même aux Etats-Unis, ne saurait
être vrai encore bien longtemps.
Et, en attendant, voilà la voie ouverte

à une collaboration de plus en plus étroi¬
te — comme partout — entre le syndica¬
lisme américain et ses adversaires : le
Capital et l'Etat, en vue de raccommode¬
ment du vieux système périmé et selon
des méthodes aid ont, ailleurs, si bien
porté leurs bruits. Pour n'avoir pas eu plus
d'Imagination que leurs patrons et plus
de courage que les « chefs » syndicalistes
du vieux continent, ceux des U.S.A. ne
pourront que renforcer la tendance à
l'étatisme — et au totalitarisme — d'un
régime, dont les travailleurs américains
commencent déjà à apprécier les singu¬
liers bienfaits.

Si Irwing Brown et l'A.F.L. s'en te¬
naient là... Mais de cette conception du
syndicalisme, il tient à faire un arti¬
cle d'exportation : « Soyons pratiques...
L'Amérique veut participer à la construc¬
tion d'une organisation libre et vraiment
internationale... La F.S.M. est morte, il
est nécessaire de l'enterrer réellement en
préparant les bases d'une nouvelle inter¬
nationale des syndicats libres ».

(Voilà beaucoup d'affirmations de la
liberté. Plutôt de quoi se méfier...). Li¬
bre de quoi? et vts-à-vis de qui? De
renforcer le capitalisme mondial sous la
direction des maîtres du bloc américain ?
Et dans quels buts ?

Nous n'allons pas tarder à le voir :
« Des organisations semblables », con¬

tinue J. Brown, « doivent maintenant sui¬
vre en Orient, où la formation du syn¬
dicalisme japonais est déjà fort avancée_ ».
(Sans doute sous Fimpulsion du syndica¬
liste Mac-Arthur ?).

« L'esprit isolationniste a depuis long¬
temps disparu chez les travailleurs amé¬
ricains ». Chez les travailleurs, ce n'est
malheureusement pas si sûr ; mais quant
aux businessmen, il y a déjà un moment
que nous nous sommes aperçus que les
peuples du monde, détenteurs de matiè¬

res premières ou susceptibles d'être-des
clients éventuels, ne les laissaient pas in¬
différents.

C'est pourquoi Hua plutôt lieu d'être
quelque peu inquiet lorsque Irwing Brown
termine ainsi :

« S'il devait encore exister des Etats
qui se targuent de leur souveraineté pour
cacher la vérité au monde, qu'ils soient
donc exposés partout à la condamnation
des travailleurs internationaux dont l'in¬
térêt ne permet pas qu'un monde mi-li¬
bre, mi-esolave, existe conjointement...
Si nous permettons que des méthodes
d'esclavage continuent, les institutions
ouvrières libres, dans un monde démo¬
cratique, se trouvent dans un péril mor¬
tel ».

Ce qui, on en conviendra, peut être
lourd de sens, surtout lorsqu'on se range
derrière son propre impérialisme. Dans
ces conditions on peut très bien interpré¬
ter cela comme un appel aux ouvriers des
« démocraties » du type occidental, pour
une soi-disant croisade contre le totali¬
tarisme, mais dirigée en fait contre le bloc
oriental... au nom des libertés permises
par la ploutocratie américaine.

Et, lorsqu'au cours du même inter¬
view, l. Brown déclare avoir versé « plu¬
sieurs millions de dollars à la C.G.T.
française avant la scission (tiens, tiens 1)
et depuis aux syndicats F.O. » on ne
peut que recommander aux syndicalistes
français d'ouvrir l'oeil et le bon sur les
conditions dans lesquelles s'opérera la
naissance d'une nouvelle internationale
syndicale.

TIGE.

C.E. — qui ne savent plus très bien à
quels saints se vouer (voir en tête d'ar¬
ticle les questions qu'ils se posent) —
seront contrôlés par les sections syndi¬
cales d'entreprise. Mais comme ces sec¬
tions syndicales d'entreprise ne sont com¬
posées que d'éléments suspects (Ray¬
naud dixit) et que la base semble quel¬
que peu résignée, un supercontrôle est
envisagé : CELUI DU RESPONSABLE A
L'ECHELON LOCAL (Union locale), na¬
tional-communiste décervelé au maxi¬
mum, donc agent exécuteur de n'im¬
porte quelle consigne, du moment que
celle-ci vient du grand patron de l'a rue
Lafayette. C'est clair et précis, n'est-ce
pas ? Une jolie épidémie d'espionite
et de viol psychologique des foules !
Car la base, là-dedans, que devient-elle?
On s'en fout. Royalement. Stalinienne-
ment. On ne lui demande que de mar¬
cher aux ordres, car — et là réside tou¬
te l'habileté du système — s'il est ques¬
tion dans le communiqué cégétiste « de
garder le contact avec les masses », ce
n'est certes pas pour obtempérer à ses
c desiderata — quel Chabanais cela fe¬
rait au sommet de la pyramide ! —
mais bien POUR ORIENTER ces « desi¬
derata », les délégués du personnel pou¬
vant influer considérablement sur les dé¬
cisions de la base, les provoquer, les
polir, les « arranger ». Eux-mêmes
étant influés — pour peu qu'ils soient
« disciplinés » — par les responsables
locaux ou régionaux ou fédéraux. Ainsi,
d'échelon en échelon, d'influence en in¬
fluence, ON espère amener le travailleur
à plus de compréhension. ON l'amènera
à concevoir la chose sous un angle nou¬
veau tout en lui faisant croire que cette
conception émane de lui. Un plan signé
Machiavel I Et quel Machiavel !

Reste à savoir, aussi, comment la base
va réagir, cette base si méprisée, telle
ment ravalée au simple rang de coti¬
sants et de « piétaille ». Elle manifeste
déjà, aujourd'hui, tout son mépris pour
les « porte-serviette » et renâcle à la
reprise des cartes quand elle ne crache
pas à la figure des collecteurs, pourtant
côteleux à souhait, très « marchands de
tapis ». Espérons que demain C'EST
ELLE EN FAIT QUI CONTROLERA ses

délégués, et ELLE SEULE; qu'elle se dé¬
gager^ de la tutelle, de plus en plus
envahissante, parce qu'insidieuse et ca¬
mouflée, d'éléments étrangers à elle-
même. Sur elle, convergent les forces
du mal — gaulliste et stalinienne — il
ne lui reste plus qu'à jouer le jeu, SON
jeu.

Et il n'est que temps.

). BOUCHER.

(1) La chevalier du micro n° 1 : de
Gaulle, qui résista comme chacun sait
à la B.B.C. de Londres.

Le chevalier du micro n" 1 bis : Tho-
raz, qui résista, lui, à Moscou. On com¬
mence à l'oublier.
Tous deux méritaient le n" 1, mais

c'eût été intraduisible pour le lecteur
j'ai employé un subterfuge de « fonc¬
tionnaire » pour expliquer la chose.

(2) Tract du parti communiste fran¬
çais recueilli à l'époque chez Cnome et
Rhône (Kellerman).

(3) Nous allions ajouter « Le Roi est
mort, vivo le Roi ! ».

U I 'L'HUMANITE "
démentira-t-elle ceci ?
D'après Gaston Coblentz, corres¬

pondant du New-York Herald Tri¬
bune, la délation est devenue entre¬
prise nationalisée dans la Bulgarie
de Dimitrov. Les Bulgares pourront
désormais utiliser la lettre anony¬
me. A cet effet, des boîtes postales
réservées seraient installées dans les
rues de la capitale bulgare. Le Co¬
mité du Front patriotique de Sofia
serait à l'origine d'un décret léga¬
lisant cette infamie.

La dénonciation peut concerner
chaque aspect de la vie sociale. La
commission qui procède à la levée
de ce courrier d'un nouveau genre,
est habilitée pour enquêter dans les
institutions publiques, aussi bien
que dans les coopératives et les af¬
faires privées.
Pour les cas de moindre impor¬

tance, la commission se contente
de lancer un blâme amical (Sic)
aux délinquants. Quand des abus
plus importants se font jour, la
commission informe les organismes
d'Etat et les institutions dont la tâ¬
che est de punir les coupables.
Les boites postales sont suffisam¬

ment grandes pour contenir douze
douzaines de lettres. Installées aux
carrefours, de couleur sombre, elles
portent une inscription permettant
de les reconnaître.
Ne nous étonnons plus si le film

de Chavance, Le Corbeau, ne s'est
pas trouvé être du goût des stalino-
fascistes français. Mais le canard
pseudo-prolétarien de Marcel Ca-

chin, dans sa rubrique « à travers
les démocraties populaires » pour¬
rait-il apporter un démenti ?

Serge NINN.

Pareille nouvelle soulèvera,
n'en doutons vas, la réprobation
du monde civilisé tout entier.
Mais nous autres Français,
avant de condamner M. Dimi¬
trov et ses amis, ferions bien de
jeter un coup d'œû sur notre
Journal officiel. Nous n'y ap¬
prendrions pas sa-ns honte qu'un
décret du 30 octobre 1948 déter¬
minera la rémunération des dé¬
lateurs sur le produit des amen¬
des et confiscations.
Ah ! cette IVe République !

dîra-t-on. Eh bien! on dira mal.
Car le susdit décret ne fait que
modifier un décret de 1898 qui
réglemente pratiquement la pro¬
fession d'indicateur, le mot est
dans le texte. Il ne s'agit que de
contributions indirectes, il est
vraâ, et, dans l'Etat idéal, il se¬
rait peut-être nécessaire que
chacun concourût à l'application
de la loi. Mais gageons que chez
nous les dénonciateurs ont d'au¬
tres mobiles que l'esprit civi¬
que...
On dit que M. Deutz, lorsqu'il

livra la duchesse de Berry, se vit
remettre au bout de pincettes le
prix de sa trahison. Aujourd'hui
on le décorerait.

(Le Monde du 18 janvier.)

Policier, oui ! Meurtrier, non !
Sans blague
C'est par ce titre que Delbarre,

secrétaire de la Fédération dies Po¬
lices C.G.T. proteste contre le
meurtre odieux de Le Nohan, le
colleur d'affiche communiste de
Saint-Mandé. Et d'exiger l'arresta¬
tion immédiate du flic assassin,
tout en l cxcusant à demi puisqu'il
déclare : « Son geste est la suite
tragique et Inévitable, sinon d'un
encouragement, tout au moins de
l'assurance d'une quasi-impunité. »
Quel aveu! Le flic peut tuer, tor¬

turer à loisir quel que soit le ré¬
gime, quel , que soit le ministre de
l'Intérieur au pouvoir. Il est TOU¬
JOURS sûr de l'impunité. C'est le
sadique de la matraque, comme
d'autres sont amoureux de fillettes.

« Les policiers français ne veu¬
lent pas être des S.S.! » Très bien.
Alors, qu'attendent-ils pour rendre
leur uniforme ? Les tours dans les
usines, les charrues dans les

champs, les attendent. Mais soyez
tranquilles, braves gens qu'assassi¬
nent les flics, fourbissant leurs
armes pour le travail en gros qu'Us
espèrent bientôt devoir accomplir
sous de Gaulle ou Thorez, Delbarre
et ses séides ne dlémisionneront pas
de la Police. On s'y « régale » trop
bien. Et la C.G.T. renforçant son
système dé contrôle et d'investiga¬
tion reste bien l'antichambre rêvée
du Guépeou ou des Sections d'as¬
saut.

Quant à la TRIBUNE DES FONC¬
TIONNAIRES ET RETRAITES (C.
G.T.), organe de Le Léap et de l'U.
G.F.F., la quasi-totalité de sa pre¬
mière page est rédigée par deux
flics : R. Simon et Delbarre. Com¬
ment pourrait-il en être autrement
puisque tous les autres ont foutu
le camp.

LYNX.

POSITIONS
Ce n'est pas prendre position que de

demander avec la C.G.T.-Kominform
25 % de majoration des salaires, un
« minimum vital » de 15-500 francs, la
signature des conventions collectives,
une indemnité compensatrice correspon¬
dant à l'augmentation des loyers. Ou,
plus exactement, c'est prendre position
contre le petit au bénéfice du gros,
donc aller à l'encontre du but pousuivi
par le syndicalisme.

Ce n'est pas non plus prendre posi¬
tion que de se mettre à la remorque de
la C.G.T.-Wall Street « respectant »
le gouvernement ivre de hiérarchie.
Et c'est une inique trahison de
classe que de suivre la C.G.T.-Vatican

L-a vérité
perce
EN U.R.

Une délégation de la C.G.T. norvé¬
gienne vient de rentrer, après un voyage
de plusieurs semaines à travers l'U.R-
S.S. Elle publie un rapport détaillé dont
nous extrayons les passages suivants :
Un décret publié en 1948 interdit aux

Russes de recevoir des étrangers ou de
leur rendre visite. Les mariages avec
des étrangers ont été interdits dès 1947.
Les prisonniers de guerre russes qui,
pendant la guerre, ont été internés dans
des camps allemands en Norvège, n'ont
pas le droit d'écrire à leurs amis nor¬
végiens qui les avaient aidés.
Le standard de vie du travailleur

russe est inférieur à celui du travail¬
leur norvégien d'environ un tiers. Le
travail aux pièces est général. Le salaire
moyen dans l'industrie est de 600 rou¬
bles pour la grande masse des travail¬
leurs ; une partie infime gagne 2.000
à 3.000 roubles par mois, mais les sta¬
khanovistes peuvent atteindre jusqu'à
10.000 à 14.000 roubles.
Les impôts directs sont insignifiants ;

il n'y a pas d'impôt sur l'héritage. Les
impôts indirects, par contre, rapportent
380 milliards à l'Etat.

ENALLEMAGNE
Le P.C. allemand passe par ume.grave

crise d' « auto-critiques » et d'épura¬
tion. Nous lisons à ce sujet dans la
New Volkszeiiung du 31 décembre, or¬
gane du P.C.A. : « Notre parti a com¬
mis une grave faute en essayant, après
l'écroulement du fascisme nazi, de dé¬
velopper la théorie de la possibilité d'un
chemin particulier allemand vers le so¬
cialisme... De larges fractions du P.C.
allemand ont résisté insuffisamment
à la campagne infâme contre 1UJL
S.S... Ce n'est qu'après l'action du
Kominform, et sur l'initiative du P.C.
de l'U.R.S.S. contre les fautes du P.O.
yougoslave, que le P.C- allemand a re¬
connu cette grave faute. »
D'autre part, nous lisons dans la

New Zeit du 6 janvier, organe du P.O-
sarrois, un article qui reconnaît ouver¬
tement qne les communsites allemands
sont déçus de la réalité soviétique. On
considère, dan» les rangs du parti, qne
l'U.R.S.S. ne peut que « compromettre »
la propagande communiste. Les < nom¬
breuses conséquences de la guerre » four¬
nissent des « occasions » pour de telles
critiques. < En tant que parti marxiste
conséquent, déclare l'auteur de l'article,
nous excluons tous les éléments antiso¬
viétiques de nos rangs ».

€ Donc, vous justifiez tout ce qui con¬
cerne l'U.R.S.8. ? » Telle est la ques¬
tion qne l'auteur reproduit lui-même, et
il y répond : c En principe : tout... H
y a évidemment encore beaucoup de
maux en U.R.S.S... Il y a encore des
fainéants et des bureaucrates, des car¬
riéristes et de escrocs... Mais ils n'ont
pas de perspectives... »

MARTIN..

TROIS AVEUX
DE TAILLE

« IL FAUT EN FINIR
AVEC LA BUREAUCRA¬
TIE, RAPPROCHER L'OR¬
GANISATION SYNDICALE
DU SYNDIQUE, EQUILI¬
BRER NOS DEPENSES
AVEC NOS RECETTES. »

GRODZENSKY,
Secrétaire de l'Union des
Syndicats de la Région
Parisienne.

(« Le Peuple » du 13-1-49.)

quand son véritable président n'hésita
pas à dire : « Les mesures prises par
le gouvernement cadrent avec nos re¬
vendications ». Positions « particuliè¬
res » qui n'empêchent pas les mêmes
organisations, au rein du Cartel de la
Baisse, de demander une augmentation
« substantielle » (ô paradoxe 1), un mi¬
nimum vital de 14.500 (environ) et une
action sur les pirx (I).
Le tout — des Kominforniens aux

Wallstritons en passant par les Vatica-
neux — revu et corrigé par une alloca¬
tion-logement des plus difficiles à calcu¬
ler, même armé d'une table de loga¬
rithmes,
Nouveau-né du dispersement syndi¬

cal, le Comité général des Syndicats
Indépendants — cher à M. de Gaulle
et conduit par Devez, l'ex-député com¬
muniste de Valenoiennes — exige un
minimum vital de 20.000 francs par
mois- Cela non plus n'est pas une posi¬
tion, car le Comité n'envisage aucun*
action pour faire aboutir ses reven¬
dications. Démagogie, verbiage I

Seuls, la Fédération anarchiste, la
C.N.T. et le Cartel d'unité d'action syn¬
dicaliste restent conséquents avec eux-
mêmes. Ils réclament la revalorisation
de tous les traitements, salaires et re¬
traites par l'attribution d'une prime
mensuelle, uniforme pour tous, de
7.000 francs, astreinte à l'échelle mo¬
bile dès qu'obtenue, calculée suivant
les indices gouvernementaux (nous
jouons franc jeu) et ramenant le pou¬
voir d'achat de l'ouvrier à celui qu'il
avait en 1944. Avec, comme objectif,
celui de 1938.
Pourquoi oelui de 1938? Parce que le

prolétariat n'a pas à subir les effets
d'une guerre qu'il n'a pas voulue, qu'il
n'a pas à payer les filles et les maque¬
reaux du régime, qu'il n'a surtout pas
à défendre un système dont les « cra¬
chats » héroïques et les décors de car¬
ton-pâte n'arrivent plus à cacher la
totale pourriture.
Les moyens pour faire triompher ces

revendications? La grève. La grève à
caractère gestionnaire. La grève révo¬
lutionnaire.
Où trouver l'argent? En supprimant

totalement le budget de l'Armée. En
épluchant un peu l'histoire de la Cour
des Comptes et en faisant rendre gorge
aux « lions » du régime, à commencer
par les députés farcis de pots-de-vin et
affublé d'un minimum vital dépassant
largement le million.

Le budget? Il aurait bonne mine, le
budget, si ceux qui l'alimentent cre¬
vaient d'inanition !
Nous voulons vivre. Et oécemment.
Nous voulons nos 7.000 francs)

NORMANDY.

C. IV. T.
89, rue de la Tour-d'Auvergne, Paris-IX'

Permanente tous les jours
de 9 à 18 h. et de 14 h. 30 à 19 heures,

sauf le dimanche
2' UNION REGIONALE

Syndicat des Cuirs et Peaux, — Perma¬
nence au siège tous les lundis à 18 h 15
Adhésions, renouvellement des cartes. Réu-
nlon : au siège, lundi 24 janvier à 18 h 30
Présence indispensable.
Syndicat Unifié du Bâtiment de Paris et

de la Région Parisienne. — Notre assemblée

fénérale se tiendra le dimanche 23 Janvier,9 heures, 15, rue de Meaux.
Union locale d'Asnières. — Tous les ca¬

marades de l'Union locale sont Invités à
passa: le dimanche 30 janvier, â la perma¬
nence, de 11 h. à 12 h. pour retirer leur
carte de Pannée 1949 et mettre à Jour celle
de 1948. Là permanence se tiendra à partir
du 1* janvlw tous les derniers dimanches
du mots, au Café des Bleuts, boulevard Vol¬
taire, Asnièrea.
Permanence de la 2* Union Régionale,

tous les soirs, de 18 heures à 20 heures, 39
rue de la Tour-<PAuvergne.
Union locale de Colombes. — Perma¬

nence le dimanche de 11 h. à midi, Café
de la Mairie, 10, avenue Henri-Barbusse.
Adhésions, renouvellement des cartes.

8.U.B. — ASSEMBLEE GENERALE LE
23 JANVIER, A 9 H., 15, RUE DE MEAUX
(Métro ColoneM'abîSn).

1» REGION
Marseille. — 22 Janvier, à 20 heure»,

aux Salons Longchamp, boulevard Long-
champ, grand festival.
Prière de se munir de cartes d'Invitation

qui seront distribuées chaque mercredi
soir et dimanche matin, au siège du syn¬
dicat, Bar Artistic et 8, square Stalln-
grand, Marseille.

Au mois de février, à Nîmes, se tiendra
le Congrès Constitutif de la 5* U. R. Le
camarade Perrier» d'Aymargues, a reçu man¬
dat de la C. A. Confédérale pour mener
cette tâche à bien. En conséquence, les syn¬
dicats et les sections syndicales des dépar¬
tements de l'Aveyron, de la Lozère, < < Card
et de l'Hérault sont priés de répondre à la
circulaire qui leur sera adressée pretVai¬
nement et de prendre toutes dispositions
pour la réussite du Congrès.


